La Ville de Mirabel soutient le développement économique local de son territoire. Elle se donne pour mission d’assurer un service de première ligne aux entrepreneurs et aux regroupements œuvrant dans le milieu économique mirabellois.







                        

· Fonds de soutien au développement (FSD)
Le Fonds de soutien au développement permet d’accorder un support financier aux projets privés et collectifs de développement économique dans certains secteurs d’activité. Ce fonds vise à encourager l’émergence d’initiatives économiques structurantes sur le territoire mirabellois.

 
· Fonds d'aide agricole (FAA)
Le fonds d'aide agricole vise à soutenir financièrement le démarrage, l’acquisition ou le transfert ainsi que le développement d’une exploitation agricole en production ou en agro-transformation ainsi que l’agriculture biologique sur le territoire mirabellois. Les projets soumis doivent s’inscrire dans le cadre de la Politique de soutien aux entreprises de Mirabel.  


· Fonds d’aide aux entreprises (FAE)
Le Fonds d'aide aux entreprises vise à stimuler l’entrepreneuriat local en aidant à créer une première ou une deuxième entreprise et en offrant un support technique et financier. Il vise également à favoriser la relève au sein d’entreprises existantes.



· Soutien aux travailleurs autonomes (STA)
Le programme Soutien aux travailleurs autonomes, géré par Mirabel économique et financé par Emploi-Québec, offre un soutien financier et technique aux participants admissibles qui désirent créer ou acquérir une micro-entreprise.
· Sommaire de projet : résumé de mon projet d'entreprise
Ce programme vise à soutenir les personnes admissibles et aptes à mettre en œuvre un projet d’entreprise viable tout en favorisant la création d’emplois par la création d’entreprises et en contribuant au développement économique. Le programme s’adresse aux prestataires de l’assurance-emploi ou de la sécurité du revenu, aux travailleurs à statut précaire ou aux personnes sans emploi et sans soutien public du revenu (sous certaines conditions) :
· le projet d’entreprise doit avoir son siège social sur le territoire de Mirabel et doit comporter une mise de fonds du promoteur équivalant à 15 % des prestations;
· le promoteur doit travailler à temps plein et sur une base annuelle dans son entreprise en plus de détenir la majorité des actions de (51 %), s’il y a un ou plusieurs associés.
L’aide financière peut atteindre jusqu’à 40 semaines de prestations et d’accompagnement dans les différentes étapes d’un démarrage d’entreprise incluant l’élaboration d’un plan d’affaires et un programme de formations d’appoints pour entrepreneurs.

· Créavenir Desjardins
Le programme Créavenir s’adresse aux jeunes entrepreneurs de 18 à 39 ans ne disposant pas des garanties ou de la mise de fonds nécessaires pour obtenir un financement conventionnel. Le programme offre de l’accompagnement et une aide financière pour les projets retenus.


VOL
Vous êtes entrepreneur et vous avez l’ambition de générer un impact positif avec votre entreprise? Evol offre du financement sous forme de prêts conventionnels allant de 20 000 $ à 450 000 $ pour les entreprises à propriété diversifiée et inclusive.
Financement et accompagnement pour les entreprises diversifiées et inclusives du Québec. Prêts conventionnels allant de 20 000 $ à 450 000 $. Démarrage, croissance et acquisition.

· MicroEntreprendre
L’organisme a pour mission d’aider les personnes exclues des milieux conventionnels de financement ou qui ont un accès limité dans leur démarche entrepreneuriale. Ils offrent du soutien, des conseils et du financement sous forme de micro-crédit pour le démarrage de projet d’entreprise.
L’accès au microcrédit se réalise par l’entremise de prêts qui varient entre 500$ et 20 000$. Les modalités de remboursement sont souples et accessibles et le taux d’intérêt est avantageux. Les prêts octroyés sont individuels, à la personne. Il est combiné à un accompagnement de proximité pour toute la durée du prêt.

 Futurpreneur Canada
Futurpreneur Canada permet aux jeunes âgés entre 18 et 39 ans qui aspirent à devenir propriétaires d’entreprise de trouver du financement. C’est en partenariat avec la Banque de développement du Canada (BDC) qu’ils offrent des prêts sans garantie pouvant aller jusqu’à 60 000 $, soit 20 000$ de FuturPreneur et 40 000$ de la BDC.




Mentorat sans frais pour les entrepreneurs de 35 ans et moins .
https://www.reseaumentorat.com/secretariat-a-la-jeunesse

Mentorat de groupe sans frais pour les entrepreneur·es du secteur bioalimentaire.
https://www.reseaumentorat.com/mapaq

Accueil et référencement gratuit
Que vous soyez producteur d’expérience ou de la relève, en production animale ou végétale, en transformation alimentaire ou en agrotourisme, des précieux conseils peuvent vous aider. Les réseaux Agriconseils peuvent vous guider dans le choix des services-conseils adaptés à vos besoins et vous référer aux conseillers appropriés.
Aide financière disponible : de 50 % à 75 %.
Faites appel à des experts pour atteindre vos objectifs. Communiquez avec nous au 1 866 680-1858.



AGRI-QUÉBEC PLUS financière agricole 




Nos programmes en lien avec la relève et outils utilisés dans le cadre du protocole d’entente avec le MAPAQ.
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Regions/BasSaintLaurent/prograidefinanciererelevefadq.pdf#search=subvention


  

​​Programme d’aide financière pour favoriser le développement des serres​​
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Productions/md/programmesliste/productionhorticole/Pages/Programme-developpement-des-serres.aspx




[bookmark: _MON_1756887695]         
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Regions/ChaudiereAppalaches/Espaceconferences/ABeaumier_PrimeVert_2019-02-28.pdf




https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Productions/md/programmesliste/remboursementtaxes/Pages/taxesfoncieresagricoles.aspx



      

La financière agricole du Québec 
https://www.fadq.qc.ca/garantie-de-pret/description
Faites progresser votre entreprise grâce à un levier unique : le prêt garanti.
Les avantages :
· un accompagnement personnalisé offert par nos conseillers en financement;
· un rabais variant de 0,30 à 0,60 sur le taux d’intérêt pour toute la durée de votre prêt;
· la possibilité de faire affaire avec l’institution financière de votre choix;
· une protection contre la hausse des taux d'intérêt, si vous faites de l'agriculture à temps plein;
· une garantie de prêt jusqu’à 15 000 000 $.

https://lefira.ca/produits/pret-de-mise-de-fonds
Le FIRA est une entreprise privée dont la mission est de supporter la relève dans son accès à l’agriculture.
• Sont en agriculture ou en voie de l’être;
• Ont entre 18 et 39 ans, au moment de la demande;
• Ont complété une formation reconnue1 ou démontrent avoir plus de 5 ans d’expériences pertinentes  en production et en gestion d’entreprise agricole;
• Détiennent au moins 20 % des parts votantes et planifient en détenir au moins 50 % dans un horizon de cinq ans.
Le fonds a été créé grâce aux partenaires suivants : 
le Gouvernement du Québec, le Fonds de solidarité FTQ et Capital régional et coopératif Desjardins.

Ils se sont associés pour créer, en 2011, le Fonds d’investissement pour la relève agricole (FIRA). Par leur contribution respective de 25 M$ à ce fonds, ces partenaires appuient le développement de l’agriculture au Québec en permettant de soutenir la pérennité de nos entreprises agricoles et en encourageant la nouvelle génération à prendre la relève.

https://agriculture.canada.ca/fr/programmes/agri-investissement
Agri-investissement est un compte d'épargne producteur-gouvernement autogéré qui vous aide à gérer de petites baisses de revenu et à faire des investissements dans le but d'atténuer les risques et d'améliorer le revenu du marché

https://outils.craaq.qc.ca/agro-demarrage/GENERAL
https://outils.craaq.qc.ca/Agro-Demarrage/GENERAL/recherche?re=&se=265&su=&pr=

Ce document n’a aucune valeur légale.



Dossier exclusif au comit� du Fonds local d�investissement de la Rivi�re du Nord.pdf


 
 


FONDS D’AIDE AUX 
ENTREPRISES (FAE) 


 


G5 500 N15023 et N15640 / Révision 2023-04-20 


Le Fonds vise à stimuler l’entrepreneuriat à créer de nouvelles entreprises en soutenant les 
entrepreneurs dans leurs projets d’expansion et en leurs offrant un support technique et financier. Il 
vise également à favoriser la relève au sein d’entreprises existantes. 
 
Les projets soumis doivent s’inscrire dans le cadre de la Politique de soutien aux entreprises de Mirabel. 


AIDE FINANCIÈRE 


Les projets soumis devront respecter le cumul des aides financières municipales, provinciales ou 
fédérales de 70 % maximum. 


VOLET JEUNESSE 


• Contribution financière non remboursable d’un maximum de 3 000 $. 
 
VOLET DÉMARRAGE / ACQUISITION / EXPANSION D’UNE PREMIÈRE ENTREPRISE 


• Contribution financière non remboursable d’un maximum de 10 000 $ par projet pour un projet de 
création / expansion et transfert d’une entreprise. 


• Contribution financière non remboursable d’un maximum de 3 000 $ pour la réalisation d’une étude 
de marché. 


ADMISSIBILITÉ 


VOLET JEUNESSE 


• être citoyen canadien; 


• être âgé de 25 ans et moins, résident de Mirabel et promoteur d’un projet d’entreprise ou d’une 
initiative de familiarisation avec le développement économique ou le monde des affaires; 


• vous disposez d’une mise de fonds personnelle d’au moins 20% des coûts admissibles de votre projet. 


VOLET DÉMARRAGE / ACQUISITION / EXPANSION D’UNE PREMIÈRE ENTREPRISE 


▪ être citoyen canadien et avoir au moins 18 ans lors du dépôt de la demande; 


▪ si l’entreprise est déjà en opération, elle doit l’être depuis moins de 3 ans; 


▪ vous disposez d’une mise de fonds personnelle d’au moins 20% des coûts admissibles de 
votre projet;   


▪ votre projet démontre la possibilité de créer au moins un (1) emploi en 2 ans et / ou de maintenir 
des emplois. 


▪ soumettre un plan d’affaire complet qui démontre que le projet apporte une valeur  ajoutée à 
l’entreprise. 


 


▪ Le promoteur devra faire la preuve du caractère exceptionnel et innovateur de son projet advenant 
le cas où l’entreprise à être créée opère dans un secteur d’activité jugé à haute concurrence. 
 


▪ avoir obtenu le certificat d’occupation et tout autre permis requis pour la réalisation de son projet 
d’affaires; 


 
DÉPENSES ADMISSIBLES et NON-ADMISSIBLES 
 
Pour les dépenses admissibles et non-admissible, référez-vous à la Politique de soutien aux entreprises 
en vigueur de la ville de Mirabel.  
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Formulaire de demande 
d’aide financière


IDENTIFICATION


DEMANDE DE FINANCEMENT


Entreprise : 


Secteur d’activité : 


Promoteur(s) :


Coordonnées : 


Courriel :  


Forme juridique : 						          NEQ : 


Date de création de l’entreprise (début des opérations) : 


Phase de développement de l’entreprise : 


Fin d’année financière de l’entreprise : 


Nombre d’emplois créés :                                           Nombre d’emplois sauvegardés : 


Nombre d’emplois totaux :                                       Échéancier de réalisation : 


Investissement total du projet : 


DESCRIPTION DU PROJET / ENTREPRISE


SIGNATURE : 									         DATE : 


STRUCTURE ET COÛT DE FINANCEMENT
Utilisation des fonds Provenance des fonds


Fonds de roulement	 Mise de fonds


Inventaire de départ Aide financière - Ville de Mirabel 
(max 250k)


Terrain BDC


Bâtisse Développement économique Canada


Équipement Investissement Québec


Équipement informatique CAE Rive Nord


Équipement de bureau	


Amélioration locatives


Autres Autres


Total : $ Total : $


Le participant autorise le mandataire à divulguer des informations et renseignements confidentiels aux 
divers partenaires financiers dans le cadre d’un financement


RÉPARTITION DE L’ACTIONNARIAT


Détenteurs Nombre et catégorie 
d’actions


% de participation 
aux profits


% de droits 
de vote


0 0
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____________________________________ 


Soutien au travail autonome (STA) 


DESCRIPTION ET OBJECTIFS 


1. Description de la mesure STA 


La mesure "Soutien au travail autonome" est un programme d’Emploi-Québec qui vise à 
fournir aux clients de l'aide sous forme d'encadrement, des conseils techniques ainsi 
qu'un soutien financier à mesure qu'ils élaborent et mettent en œuvre leur projet 
d'entreprise. 


2. Objectif général 


La mesure "Soutien au travail autonome" vise à aider les prestataires de l'assistance-
emploi, les participants à l'assurance-emploi, les personnes "sans emploi et sans soutien 
financier" et les travailleurs à statut précaire, à parvenir à l'autonomie sur le marché du 
travail grâce à la création ou au développement de leur entreprise ou en devenant des 
travailleurs autonomes. 


3. Objectifs spécifiques 


Plus précisément, la mesure vise les objectifs suivants : 


1. Soutenir les individus admissibles aptes à mettre en œuvre un projet viable 
d'entreprise; 


2. Favoriser la création d'emplois par la création d'entreprises; 


3. Offrir aux travailleurs autonomes prestataires de l'assistance-emploi la possibilité 
de consolider leurs activités d'entreprise dans le but de parvenir à une autonomie 
financière; 


4. Diversifier l'économie locale dans un contexte de développement économique 
stratégique; 


5. Aider les individus à retrouver leur autonomie financière. 


 







ADMISSIBLE EN TANT QU'INDIVIDU 


A. Les personnes admissibles sont : 


 Les prestataires de l'assistance-emploi; 


 Les participants à l'assurance-emploi, soit : les chômeurs dont la période de 
prestations a été établie ou a pris fin au cours des 36 mois précédant la date de la 
demande d'aide de bénéficier de la mesure ou à l'égard desquels une période de 
prestations de maternité ou parentales a été établie au cours des 60 mois qui 
précèdent la demande d'aide, qui ne sont pas retournés au travail par la suite afin 
de s'occuper d'un enfant nouveau-né ou adopté et qui tentent de réintégrer le 
marché du travail; 


 Les personnes sans emploi et sans soutien public du revenu, soit : les personnes 
qui ne sont pas des participants à l'assurance-emploi ou des prestataires de 
l'assistance-emploi et qui sont susceptibles de devenir à court ou à moyen terme 
des prestataires de l'assistance-emploi ou qui ont besoin d'intégrer le marché du 
travail pour retrouver leur autonomie financière; 


 Les travailleurs à statut précaire : l'emploi précaire peut se définir comme un 
emploi qui présente un risque de discontinuité ou de rupture à court ou moyen 
terme, entraînant une plus grande insécurité économique chez la personne qui 
l'exerce. Ces emplois sont conçus expressément pour satisfaire des besoins 
circonstanciels au sein des organisations. Cette caractéristique est généralement 
évaluée au moment de l'établissement du plan d'intervention. L'évaluation du 
statut précaire peut aussi tenir compte du niveau de revenu du travailleur. 


B. Les personnes exclues sont : 


 Les revendicateurs du statut de réfugié ou avec permis de travail seulement.  


 SOUTIEN DU REVENU ET SOUTIEN TECHNIQUE 


Les participants à cette mesure peuvent être admissibles à deux types d'aide, soit du 
soutien du revenu et du soutien technique. 


Soutien du revenu 


Pour les prestataires de l'assistance-emploi et les participants à l'assurance-emploi, le 
soutien du revenu prend la forme d'une allocation hebdomadaire (montant déterminé par 
Emploi-Québec), sauf pour les prestataires d'assurance-emploi qui conservent leur taux 
de prestation jusqu'à la fin de leur période de prestation s'il est supérieur à ce montant. 


 


 







Soutien technique 


Les travailleurs à statut précaire n'ont droit à aucun soutien du revenu, mais peuvent 
bénéficier d'un soutien technique, c'est-à-dire : 


 Analyse du projet et du potentiel entrepreneurial du promoteur; 


 Support individuel à la préparation du plan d'affaires; 


 Suivi dans les premières phases du démarrage du projet; 


 Aide-conseil au cours des premiers mois d'exploitation et durant la première 
année; 


 Formation complémentaire, si jugée nécessaire. 


ADMISSIBILITÉ DU PROJET 


Les projets acceptés doivent s'inscrire dans une des priorités locales mentionnées ci-
dessous et répondre à tous les autres critères d'évaluation ci-après cités. 


Priorités locales : 


 Démarrage, reprise ou acquisition (dans le cas de travailleurs autonomes 
prestataires de l'assistance-emploi, être en période de consolidation) d'une 
entreprise pour laquelle le marché potentiel est ou demeure suffisant pour sa 
réussite et celle de ses concurrents. 


 Démarrage d'un projet innovateur. 


Autres critères d'évaluation des projets : 


Le ou les promoteurs doivent : 


 Être admissibles à la mesure selon les critères du CLE; 


 Avoir un profil entrepreneurial; 


 Posséder une expérience ou des compétences en relation avec le projet; 


 Présenter une ébauche écrite du projet d'entreprise, incluant leur curriculum vitae; 


 Apporter une contribution au financement du projet au moins équivalente à 15 % 
de l'allocation versée au participant. Cette contribution peut être en argent ou sous 
forme de biens tels que meubles, outillage, locaux, équipements, etc.; 


 Avoir besoin d'une aide financière complémentaire pour mettre sur pied leur 
projet d'entreprise; 


 S'engager à ce que leur activité principale consiste à travailler au démarrage de 
leur entreprise, et ce, durant un minimum de 35 heures semaines, 







 Accepter d'être suivi par Mirabel économique tout au long de l'élaboration et de la 
réalisation de leur projet; 


 Être libérés de tout jugement de faillite; 


 Ne pas être en défaut de payer leurs dettes gouvernementales ou de respecter une 
entente de remboursement; 


 Ne pas avoir un passif important ou éventuel; 


 Ne pas être impliqués dans un litige ou une procédure judiciaire; 


Projets exclus : 


 Les entreprises contrôlées par une partie autre que le participant telles que les 
franchises et les entreprises pyramidales; 


 Les entreprises à caractère sexuel, religieux, politique ou toute autre entreprise 
dont les activités portent à controverse. Par exemple : agences de rencontres, jeux 
de guerre, tarot, numérologie, cours de croissance personnelle, boutiques de prêts 
sur gage, etc.; 


 Les entreprises faisant l'objet uniquement d'une consolidation financière, sauf 
dans le cas de prestataires de l'assistance-emploi déclarant des revenus de travail 
autonome qui développent l'activité qu'ils exercent déjà; 


 Les entreprises d'un secteur d'activités à forte concurrence, saturé ou non 
prioritaire; 


 Les entreprises à revenus de commissions uniquement 


 Le projet ne doit pas livrer une concurrence déloyale à d’autres entreprises déjà 
établies. 


Le participant peut présenter un projet d'entreprise en association avec des personnes non 
admissibles à la mesure. Dans un tel cas, il doit démontrer qu'il exerce le contrôle sur 
l'entreprise en détenant la majorité des parts. À cet égard, il doit inclure dans son plan 
d'affaires, une description de la structure de propriété de l'entreprise ou la convention 
entre les associés ou les actionnaires. Dans le cas d'un projet présenté par plusieurs 
participants, les responsabilités à l'égard de l'entreprise doivent être partagées également.  


La mesure "Soutien au travail autonome" ne vise pas à remplacer les mécanismes de 
soutien au démarrage d'entreprises existants dans le milieu. Seuls les projets ne pouvant 
se réaliser sans la mesure STA devraient être admissibles. 


Pour être accepté au comité de sélection, le projet d'entreprise proposant des activités à 
caractère saisonnier doit démontrer, au même titre que tous les projets d'entreprises 
soumis, sa viabilité à soutenir financièrement le ou les participants durant l'année entière 
afin de ne plus avoir besoin de recourir au soutien public du revenu. 


 







Durée 


La durée maximale des ententes convenues dans le cadre de la mesure STA est de 42 
semaines pendant lesquelles un participant peut recevoir une aide financière et technique 
aux fins de démarrage d'une entreprise ou d'un emploi autonome ainsi qu’un an de suivi.  
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Laurentides 
Le programme Créavenir s’adresse aux jeunes entrepreneurs de 18 à 35 ans ne disposant pas des garanties ou de la 
mise de fonds nécessaires pour obtenir un financement conventionnel. Le programme offre de l’accompagnement et une 
aide financière pour les projets retenus. 


 


OBJECTIFS DU PROGRAMME 
• Fournir l’encadrement nécessaire aux jeunes entrepreneurs 


en les dirigeant vers le soutien et l’accompagnement disponibles 
dans le milieu; 


• Offrir un financement adapté à la réalité des jeunes entrepreneurs, 
sans les exigences usuelles; 


• Fournir un levier financier pour faciliter l’accès aux sources de 
financement disponibles et au crédit conventionnel. 


 
 


FINANCEMENT 


CLIENTÈLE VISÉE 
Jeunes entrepreneurs de 18 à 35 ans qui : 


• Souhaitent créer une entreprise; 
• Possèdent déjà une entreprise depuis 


moins de 3 ans (dont la source de 
financement est personnelle); 


• N’ont pas les garanties suffisantes 
ou la mise de fonds requises pour un 
accès au financement conventionnel. 


• Un financement adapté au projet est fourni par Desjardins, après recommandation du comité CRÉAVENIR. 
Ce financement comporte deux volets : 
• Une marge de crédit pouvant atteindre 15 000 $, offerte à un taux avantageux (t.p.+0,5%)*; 
• Une subvention pouvant atteindre 4 000 $ pour compléter la mise de fonds nécessaire à l’obtention d’autres 


financements et programmes**; 
Les besoins évoluent en cours de route ? 
• Le programme CRÉAVENIR permet, si l’analyse du dossier de crédit est favorable et selon les besoins du membre, 


d’accroître la limite de crédit jusqu’à un maximum de 30 000 $, tout en conservant le même taux (t.p.+0,5%). 
* Le financement sous forme de marge doit accompagner un financement au moins équivalent de l’organisme partenaire 


** La subvention ne peut dépasser 25 % de l’aide totale accordée (financement + subvention). Elle doit servir de levier pour faciliter l’accès à d’autres financements. 
 


ÉTAPES DU PROCESSUS DE DEMANDE 


 
SÉLECTION 3OCTROI 


DEMANDE 


Dépôt de la 
demande auprès 
d’un des organismes 
partenaires 
(voir liste au verso: 
Accompagnement) 


 
Recommandation 
des projets 
admissibles par 
l’organisme 
partenaire 


Sélection par le 
centre Desjardins 
Entreprises – 
Laurentides 


Octroi de l’aide 
financière aux 
projets acceptés par 
le centre Desjardins 
Entreprises 


INFORMATION Adressez-vous à un des responsables du programme CRÉAVENIR en 
communiquant au 1 866 430-8430 


4SUIVI 
Accompagnement 
par l’organisme 
partenaire 
Accès au service de 
mentorat 
Accompagnement 
par le centre 
Desjardins 
Entreprises 


 







CRITÈRES D’ACCEPTATION 
DU FINANCEMENT 
• Être membre d'une caisse participante 


ou s'engager à le devenir pour la gestion 
du compte d’entreprise; 


• L'activité principale de l’entreprise doit être 
située sur le territoire du centre Desjardins 
Entreprises – Laurentides; 


• Œuvrer et combler un besoin dans des secteurs 
déterminés par le Comité Créavenir et en 
fonction des besoins du milieu; 


• Le projet ne se qualifie pas pour le financement 
conventionnel. L’aide financière sert de levier 
pour l’accès aux financements et programmes. 


► POUR UNE NOUVELLE ENTREPRISE : 
 Être légalement constituée ou en phase 


de le devenir; et 
 Soumettre un plan d'affaires (développé 


ou validé avec l’aide du partenaire 
du milieu). 


► POUR UNE ENTREPRISE ÉTABLIE : 


 Être légalement constituée; 
 Être active depuis moins de trois ans; 
 Assurer le maintien ou la création 


d’emplois; 
 Présenter le plan d’affaires produit à 


l’occasion du lancement de l’entreprise 
et celui de l’année en cours. 


► POUR LA RELÈVE D’UNE 
ENTREPRISE EXISTANTE : 
 Être légalement constituée ; 
 Le projet doit assurer le maintien ou la 


création d’emplois; 
 Le projet doit permettre l’acquisition 


d’au moins 50 % du capital-actions 
de l’entreprise. 


► POUR UNE ENTREPRISE COOPÉRATIVE : 
 Au moins 50 % des administrateurs de 


la coop doivent avoir 35 ans ou moins. 


ACCOMPAGNEMENT 
L’accompagnement en entrepreneuriat (recherche 
de financement, plan d’affaires et mentorat) est 
offert par les partenaires suivants: 


 
CLD de la MRC d’Antoine-Labelle 
https://cldal.com/ 


Corporation de Développement économique MRC 
des Laurentides 
https://cdemrclaurentides.org/ 


Mirabel économique (Ville) 
http://www.ville.mirabel.qc.ca/ 


MRC d’Argenteuil 
https://industriellachute.com/nous-joindre/ 


MRC des Pays-d’en-Haut 
http://lespaysdenhaut.com/ 


MRC Deux-Montagnes 
https://www.mrc2m.qc.ca/ 


MRC Rivière-du-Nord 
https://mrcrdn.qc.ca/ 


 
MRC Thérèse – De Blainville 
http://mrc-tdb.org/ 


SADC Antoine-Labelle 
https://www.sadcal.com/ 


SADC Laurentides 
http://www.sadclaurentides.org/ 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Le plan d’affaires interactif et 
les outils d’aide à la décision 
sont également disponibles sur 
www.desjardins.com/plandaffaires 


 
 


 


www.desjardins.com/creavenir 


Caisse Desjardins de Mont-Tremblant 
Caisse populaire Desjardins de Sainte-Agathe-des-Monts 
Caisse populaire Desjardins des Trois-Vallées 
Caisse Desjardins de la Rouge 
Caisse Desjardins de la Vallée des Pays-d’en-Haut 
Caisse Desjardins du Cœur des Hautes-Laurentides 


• Caisse Desjardins de Ferme-Neuve Caisse Desjardins de la Rivière-du-Nord 
Caisse Desjardins de Saint-Eustache – Deux-Montagnes • 


• Caisse Desjardins d’Argenteuil 


• 
• 
• 
• 


Caisse Desjardins Thérèse-De-Blainville 
Caisse Desjardins du Lac des Deux-Montagnes 
Caisse populaire Desjardins de Mirabel 
Caisse Desjardins de l’Envolée 


• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 


DESJARDINS ENTREPRISES − LAURENTIDES - 1 866 430-8430 
CAISSES DESJARDINS PARTICIPANTES 
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FONDS DE SOUTIEN AU 
DÉVELOPPEMENT (FSD) 


 


G5 500 N15601 / Révision 2023-04-20 


 
Ce fonds vise à encourager l’émergence d’initiatives économiques structurantes sur le territoire 
mirabellois. Le Fonds de soutien au développement (FSD) permet d’accorder un support financier aux 
projets privés et collectifs de développement économique dans certains secteurs d’activité.  
 
Les projets soumis doivent s’inscrire dans le cadre de la Politique de soutien aux entreprises ou dans la 
Politique de soutien aux projets structurant pour améliorer les milieux de vie de la ville de Mirabel. 
 
 
AIDE FINANCIÈRE 


▪ L’aide financière maximale est de 100 000 $ par projet. 


▪ L’aide octroyée à une entreprise privée ne peut dépasser 50 % du coût du projet soutenu. Cette aide 


pourra également faire l’objet de proposition de financement combinant une contribution non 


remboursable et un prêt provenant des différents fonds locaux d’investissement de Mirabel. 


▪ L’aide octroyée à un OBNL ne peut dépasser 75 % du coût du projet soutenu. Également, une 


implication du milieu sous forme de contribution bénévole documentée pourra être considérée. 


Les projets soumis devront respecter le cumul des aides financières municipales, provinciales ou 
fédérales de 70 % maximum. 
 
 
ADMISSIBILITÉ 


▪ être citoyen canadien et avoir au moins 18 ans lors du dépôt de la demande; 


▪ disposer d’une mise de fonds monétaire minimale de 20% du coût total du projet; 


▪ les projets doivent être détaillés pour répondre aux éléments suivants : 


- en lien avec les priorités d’intervention économiques 2023 


- création d’emplois; 


- faisabilité et viabilité (échéancier, coûts, moyens); 


- impacts significatifs sur le développement économique à Mirabel; 


- expertise et expérience du promoteur; 


- aspects structurants du projet (lorsqu’applicable). 


▪ soumettre un plan d’affaires ou un plan stratégique qui démontre que le projet apporte une valeur  


ajoutée à l’entreprise. 


▪ avoir obtenu le certificat d’occupation et tout autre permis requis pour la réalisation de son projet 


d’affaires; 


▪ le promoteur devra faire la preuve du caractère exceptionnel et innovateur de son projet advenant 


le cas où l’entreprise opère dans un secteur d’activité économique jugé à haute concurrence. 


 
*Mise de fonds de 20% en liquidité pour les entreprises en démarrage et 20% en équité après projet pour 
les entreprises en croissance 
 
DÉPENSES ADMISSIBLES et NON-ADMISSIBLES 
 
Pour les dépenses admissibles et non-admissible, référez-vous à la Politique de soutien aux entreprises 
et la Politique de soutien aux projets structurants pour améliorer les milieux de vie en vigueur de la ville 
de Mirabel. 
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FONDS D’AIDE AGRICOLE (FAA) 


 


G5 500 N00197 / Révision 2023-04-20 


 
Le fonds vise à soutenir financièrement le démarrage, l’acquisition ou le transfert ainsi que le 
développement d’une exploitation agricole en production ou en agro-transformation ainsi que l’agriculture 
biologique sur le territoire mirabellois. Les projets soumis doivent s’inscrire dans le cadre de la Politique de 
soutien aux entreprises de Mirabel. 
 
AIDE FINANCIÈRE 
 
DÉMARRAGE, ACQUISITION/TRANSFERT ET DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES EXISTANTES 


▪ Contribution financière non remboursable d’un maximum de 10 000 $ par entreprise lors de la 
création, l’acquisition ou le transfert et le développement d’une exploitation agricole. 


SOUTIEN À LA CERTIFICATION BIOLOGIQUE 


▪ Contribution financière additionnelle non remboursable d’un maximum de 2 500 $ par entreprise pour 
la certification biologique lors de la création, l’acquisition ou le transfert et le développement d’une 
exploitation agricole. 


 
Les projets soumis devront respecter le cumul des aides financières municipales, provinciales ou 
fédérales de 70 % maximum. 
 
 
ADMISSIBILITÉ 
 
▪ être une exploitation agricole située sur le territoire de la ville de Mirabel et garantir le maintien des 


activités pour une période minimale de cinq (5) ans; 


▪ être citoyen canadien et avoir au moins 18 ans lors du dépôt de la demande; 


▪ être légalement inscrit au registre des entreprises du Québec (REQ) et fournir le numéro 


d’immatriculation ministériel (NIM) du MAPAQ; 


▪ disposer d’une mise de fonds personnelle d’au moins 20 % des coûts admissibles du projet; 


▪ la demande prévoit des nouvelles dépenses en immobilisation d’au moins 20 000 $ par promoteur; 


▪ posséder une expérience ou une formation pertinente en agriculture ou en agro-transformation; 


▪ être propriétaire du terrain ou détenir un bail de location d'une durée d'au moins 5 ans, non résiliable, 


et renouvelable automatiquement. 


▪ soumettre un plan d’affaires ou un plan stratégique qui démontre que le projet apporte une valeur  


ajoutée à l’entreprise. 


▪ faire la preuve du caractère exceptionnel et innovateur de son projet advenant le cas où 


l’entreprise opère dans un secteur d’activité économique jugé à haute concurrence. 


 
*Mise de fonds de 20% en liquidité pour les entreprises en démarrage et 20% en équité après projet pour 
les entreprises en croissance 
 
DÉPENSES ADMISSIBLES et NON-ADMISSIBLES 
 
Pour les dépenses admissibles et non-admissible, référez-vous à la Politique de soutien aux entreprises 
en vigueur de la ville de Mirabel. 
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POLITIQUE DE SOUTIEN AUX ENTREPRISES 
DE LA VILLE DE MIRABEL 2023 


 


X6 313 U1 N15192 / Révision 2023-04-20  Page 1 


 
 
1. FONDEMENTS DE LA POLITIQUE ET PRIORITÉS D’INTERVENTION 


 
La Ville de Mirabel désire soutenir, via son Service de Mirabel économique, les projets de 
développement économique de son territoire. Elle se donne pour mission d’assurer un 
service de première ligne sur les objets suivants : 


▪ la réalisation de ses mandats au regard de la planification de l’aménagement et du 
développement de son territoire; 


▪ le soutien à la Ville de Mirabel en expertise professionnelle ou pour établir des 
partages de services (domaines social, culturel, touristique, environnemental, 
technologique ou autre); 


▪ la promotion de l’entrepreneuriat, le soutien à l’entrepreneuriat et à l’entreprise; 


▪ l’établissement, le financement et la mise en œuvre d’ententes sectorielles de 
développement local et régional avec des ministères ou organismes du 
gouvernement; 


▪ le soutien au développement rural à l’intérieur de la zone agricole de la municipalité. 
 


Les projets doivent être reliés aux priorités d’intervention adoptées annuellement 
dans le cadre de l’entente relative au Fonds Régions et Ruralité – volet 2 – Soutien à 
la compétence de développement local et régional. 


 
1.1 Services offerts par Mirabel économique 


 
Par le biais de son équipe de professionnels, Mirabel économique offre des services-
conseils et d’accompagnement aux entreprises, incluant les entreprises d’économie 
sociale et les regroupements d’entreprises (OBNL et coopératives) œuvrant sur le 
territoire de Mirabel.  Des services de soutien technique et financier sont offerts 
notamment, dans les domaines suivants :  


▪ démarrage d’entreprise et suivi post-démarrage; 


▪ conseils pour la rédaction d’un plan d’affaires; 


▪ recherche d’un local ou d’un bâtiment; 


▪ référence, selon les besoins identifiés, vers des services plus spécialisés; 


▪ développement des affaires et consolidation d’entreprises; 


▪ recherche de financement et support financier en conformité avec les programmes 
gérés par Mirabel économique et dans le cadre du Programme Accès entreprises 
Québec (AEQ); 


▪ mentorat d’affaires; 


▪ relève entrepreneuriale / reprenariat; 


▪ réseautage; 


▪ formation des dirigeants d’entreprises. 
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1.2 Territoire d’application 
 
Tout le territoire de la ville de Mirabel, soit pour les personnes, entrepreneurs ou 
organismes dont le siège social est à Mirabel ou qui y détiennent ou prévoient y 
détenir une place d’affaires. Des entrepreneurs, organismes ou personnes ayant un 
mandat régional ou procurant des services dont pourrait bénéficier les entreprises 
et/ou résidents de la municipalité peuvent également recevoir de l’aide en autant qu’ils 
soient reconnus par la Ville comme ayant un rayonnement sur le territoire de Mirabel 
(Ex. : Film Laurentides). 
 


1.3 Clientèles admissibles 
 
▪ Organismes municipaux, dont la Ville de Mirabel 


▪ Conseils de bande des communautés autochtones 


▪ Coopératives 


▪ Organismes à but non lucratif 


▪ Entreprises privées ou d’économie sociale à l’exception des entreprises privées du 
secteur financier 


▪ Personnes souhaitant démarrer une entreprise 


▪ Organismes des réseaux de l’éducation 


▪ Artistes professionnels ou des regroupements d’artistes professionnels dans le 
cadre d’ententes sectorielles de développement avec le Conseil des arts et des 
lettres du Québec 


 
2. PROGRAMMES ET AIDES FINANCIÈRES 


 
2.1 Contributions non remboursables 


 
Dans le cadre de sa stratégie de développement économique du territoire, en plus du 
support technique, la Ville de Mirabel pourra apporter des aides sous forme de 
subventions à des individus (volet Jeunesse), des entreprises privées ou collectives et 
à des organismes à but non lucratif (OBNL) via les programmes suivants : 


▪ Fonds d’aide aux entreprises (FAE) :  


- volet Démarrage / Acquisition / Expansion d’une première entreprise 


- volet Jeunesse 


▪ Fonds d’aide agricole (FAA) 


▪ Fonds de soutien au développement (FSD) 


▪ Fonds de soutien au commerce de détail (FSC) 


▪ Fonds Innovation et Technologie (FIT) 


▪ Fonds de soutien à la préservation et la protection de l’environnement. (FSPPE) 
 


2.2 Aide financière sous forme de prêts 
 
Les Fonds locaux d’investissement de Mirabel sont offerts sous forme de prêts aux 
entreprises par le Service de Mirabel économique et ce, en collaboration avec d’autres 
partenaires : 
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▪ Fonds local d’investissement (FLI-Mirabel) 


▪ Fonds local de solidarité FTQ (FLS-Mirabel) 


 
▪ Filaction Fonds de développement (FILACTION-Mirabel) 
 
Pour plus d’informations sur ces différents fonds, consulter le site web de la Ville de 
Mirabel, sous l’onglet Services aux entreprises. 


 
 
3. CRITÈRES D’ANALYSE ET ADMISSIBILITÉ DES PROJETS 


 
Les critères d’évaluation reliés aux fonds ou programmes impliquant les organismes à but 
non lucratif (OBNL) et les entreprises d’économie sociale portent sur : 


▪ l’admissibilité du projet et de l’organisme; 


▪ la correspondance avec les priorités de développement retenues par la municipalité; 


▪ l’aspect structurant du projet et les retombées économiques qui y sont reliées; 


▪ la création d’emplois; 


▪ une mise de fonds monétaire minimale de 20 % du coût total du projet et/ou, 
également, une implication du milieu sous forme de contribution bénévole documentée 
pourra être considérée. 


Dans le cas des projets impliquant des entreprises privées, en plus des critères énoncés 
précédemment, les éléments suivants seront aussi considérés : 


▪ la faisabilité du projet; 


▪ la viabilité de l’entreprise; 


▪ l’expertise et l’expérience du promoteur; 


▪ une mise de fonds monétaire minimale de 20 % du coût total du projet dans ce cas. 
 


3.1 Dépenses admissibles 
 
Les dépenses admissibles sont notamment : 


▪ les traitements et les salaires des employés incluant les charges sociales; 


▪ les coûts d’honoraires professionnels; 


▪ les dépenses en capital tel que terrain, bâtisse, équipement, machinerie, matériel roulant; 


▪ les frais d’incorporation et toute autre dépense de même nature; 


▪ les besoins de fonds de roulement calculés pour la première année d’opération; 


▪ les autres coûts inhérents à l’élaboration et à la réalisation des projets; 


▪ Les frais d’intérêt reliés à un prêt consenti dans le cadre de tous les fonds locaux 
d’investissement de Mirabel; 


▪ dépenses en améliorations locatives sur le local et / ou le bâtiment, achat d’équipement et 
matériel relié au projet; 


▪ dépenses liées à l’acquisition de technologies, logiciels ainsi que les autres frais d’expertise 
liés. 
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3.2 Dépenses non admissibles 


 
Les dépenses non-admissibles sont notamment : 


▪ les dépenses réalisées ou engagées avant la signature de l’entente; 


▪ les dépenses de fonctionnement des organismes non reliés à un projet réalisé ou en voie de 
l’être dans la municipalité; 


▪ les dépenses visant le déplacement d’une entreprise ou d’une partie de sa production vers 
Mirabel à moins d’avoir obtenu, au préalable, le consentement de la municipalité d’où origine 
l’entreprise; 


▪ les dépenses reliées aux projets visant le respect de la règlementation municipale applicable 
lorsque requis; 


▪ toute forme de prêt. 


 
 


 
4. NIVEAU D’AIDE FINANCIÈRE 


 
Les niveaux d’aide financière pouvant être accordée selon les fonds et les programmes 
offerts sont : 


▪ Fonds d’aide aux entreprises (FAE) 


- Volet Jeunesse 


• Initiative / projet - Familiarisation développement des affaires –
Contribution maximale de 3 000 $ 


- Volet Démarrage / Acquisition / Expansion d’une première entreprise 


• Réalisation - Étude préparatoire - maximum 3 000 $ 


• Création et expansion d’entreprise - maximum 10 000 $ 


▪ Fonds de la relève agricole (FRA) 


- Démarrage, acquisition, transfert et/ou développement : maximum 10 000 $  


- Certification biologique : maximum 2 500 $ 


▪ Fonds de soutien au développement (FSD) 


- Soutien à la réalisation de projet : - maximum 100 000 $ 


▪ Fonds de soutien au commerce de détails (FSC) 


- Soutien à la réalisation d’un nouveau commerce dans un secteur admissible 
- Contribution maximale de 5 000 $ 


▪ Fonds Innovation et Technologie (FIT) 


- Introduction et intégration d’une innovation visant l’accroissement de la 
productivité d’une entreprise et stimuler le virage numérique des entreprises : 
contribution maximale de 25 000 $ 


▪ Fonds de soutien à la préservation et la protection de l’environnement (FSPPE) 


- Soutien à la réalisation d’études, d’événements ou de projets de 
sensibilisation ou de réalisation visant l’amélioration ou la protection de 
l’environnement – contribution maximale de 25 000 $ 


 







Politique de soutien aux entreprises de la ville de Mirabel 2023 (suite) 


X6 313 U1 N15192 / Révision 2023-04-20   Page 5 


L’aide octroyée à une entreprise privée ne peut dépasser 50 % du coût du projet soutenu. 
Dans le cas d’un OBNL, cette aide ne pourra dépasser 75 %.  


 


Les projets soumis devront respecter le cumul des aides financières municipales, 
provinciales ou fédérales de 70 % maximum. 


 
 


5. RÈGLES DE GOUVERNANCE - COMITÉ D’INVESTISSEMENT 
 
Le Service de Mirabel économique soumet, pour fins de recommandation, les demandes 
d’aide financière à un comité d’investissement indépendant qui a pour mandat d’analyser 
les dossiers de financement soumis par les conseillers ou agents responsables du 
développement des entreprises. Ceux-ci sont responsables de la sélection et de l’analyse 
des dossiers sur la base des exigences et paramètres des différents fonds.  Peuvent être 
exclus de cette procédure les organismes reconnus par la municipalité qui ont des 
besoins de financement pour leur fonctionnement annuel et certains de leurs projets 
récurrents ayant déjà fait l’objet d’une approbation antérieure du comité. 
 
Le comité est composé de neuf (9) membres votants qui représentent les différents 
secteurs de l’économie mirabelloise et d’un membre observateur. La composition de celui-
ci s’établit comme suit : 


▪ 2 élus désignés par le conseil municipal 


▪ 1 représentant de la FTQ (FLS - Mirabel) 


▪ 1 représentant de Filaction, Fonds de développement (FILACTION - Mirabel) 


▪ 5 représentants du milieu socio-économique de Mirabel 


▪ 1 observateur désigné par le ministère de l’Innovation et de l’Économie du 
gouvernement du Québec 


 
Le directeur de Mirabel économique ou son représentant désigné, agit à titre de membre 
non-votant au comité et de secrétaire d’assemblée. Tous les membres votants sont 
nommés par le conseil municipal, à l’exception des membres représentant la FTQ et le 
Fonds Filaction (CSN) qui sont désignés respectivement par ces derniers. Chaque membre 
s’engage à respecter le code d'éthique et de déontologie adopté par le comité. Les 
rencontres se déroulent selon la fréquence déterminée par le nombre de dossiers à traiter 
et selon les besoins. 


Le comité d’investissement évalue les dossiers soumis et formule, à l’intention du conseil 
municipal, une recommandation quant à l’acceptation ou non de chacun des projets. 
Toutefois, lorsque le Fonds local de solidarité FTQ (FLS - Mirabel) ou Filaction Fonds de 
développement (FILACTION - Mirabel) sont sollicités dans le financement du projet, le 
comité d’investissement est décisionnel et le conseil municipal est informé de la décision. 
 
 


6. RAPPEL DE LA SUBVENTION ET DISPOSITIONS ABROGATIVES 
 
Une partie ou la totalité de la contribution versée pourra être rappelée si : 


▪ l’entreprise cesse ses opérations; 


▪ le projet doit être interrompu; 
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▪ l’entreprise n’est plus localisée sur le territoire de la ville de Mirabel; 


▪ l’entrepreneur ne travaille plus à temps plein dans l’entreprise lorsqu’exigé. 
 
La présente Politique de soutien aux entreprises remplace et abroge toutes règles ou 
politiques antérieures en cette matière. Elle peut être modifiée en tout temps par le conseil 
municipal de la ville de Mirabel. 


 
 
7. MISE EN VIGUEUR 


Cette politique prend effet à compter de la date de son adoption par le conseil municipal. 
 
 


8. INFORMATION 


Pour information :  Service de Mirabel économique 
  17690, rue du Val-d’Espoir, bureau 125 
  C.P. 1140 
  Mirabel (Québec)  J7J 1A1 
  Tél. : 450 475-2110 
  info@mirabeleconomique.ca  
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Programme  
services-conseils
2023-2028


�


�


�


�


agricole ou celles détenant une certification 
ou une précertification biologique :


�  Bonification de l’aide financière de 


et de l’intervention technique


�
globale pour la durée du 
à 40 000 $ par entreprise


Une gamme de services-conseils 
adaptés à vos besoins!


 







Faites appel à  
des experts-conseils 
pour atteindre  
vos objectifs


CLIENTÈLES ADMISSIBLES


 � Entreprises agricoles


 �  Entreprises de transformation 


alimentaire artisanale


 � Entreprises de la relève agricole


 � Regroupements d’entreprises


PROJETS ADMISSIBLES


Services-conseils offerts par des 


conseillers inscrits auprès de la 


Coordination services-conseils


AIDE FINANCIÈRE


Pour toutes les entreprises de la relève 


agricole ou celles détenant une certification 
ou une précertification biologique :


 �  Bonification de l’aide financière de 
15 % pour les domaines de la gestion 


et de l’intervention technique


 �  Augmentation de l’enveloppe 


globale pour la durée du programme 


à 40 000 $ par entreprise







Domaines  


d’intervention


Thématiques


d’intervention


Taux d’aide 


financière1 


Aide financière 
maximale par 


entreprise par domaine 


d’intervention pour la 


durée du programme


Enveloppe budgétaire maximale par 


entreprise pour la durée du programme


Entreprise agricole 


ou agroalimentaire


Entreprise de la relève 


ou détenant une 


certification biologique 
ou une précertification 
biologique


Agroenvironnement


Diagnostics y compris le 


Plan d’accompagnement 


environnemental 75 % 19 000 $


30 000 $ 40 000 $


Suivis en agroenvironnement


Technique


Pratiques culturales


50 % 17 000 $
Pratiques d’élevage


Transformation et 


commercialisation


Gestion


Diagnostics


50 % 20 000 $


Analyse financière et 
technico-économique


Plans d’action


Plans de transfert et de démarrage


Suivis en gestion


Organisation de données


Gestion des ressources humaines


1  Les pourcentages et les sommes maximales de l’aide financière pourraient être majorés selon des priorités régionales déterminées par chaque réseau Agriconseils ou en fonction 
d’initiatives stratégiques mises en œuvre.


Bénéficiez de services-conseils diversifiés!


Pour connaître l’offre de service détaillée relative au Programme services-conseils,  


veuillez communiquer avec le réseau Agriconseils de votre région. 







�


�


�


�


agricole ou celles détenant une certification 
ou une précertification biologique :


�  Bonification de l’aide financière de 


et de l’intervention technique


�
globale pour la durée du 
à 40 000 $ par entreprise


Faire une demande 
d’aide financière
Communiquez avec le réseau 
Agriconseils de votre région : 


1 866 680-1858
www.agriconseils.qc.ca
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Mars 2023 


 


 


RÉSUMÉ DE PROGRAMME 
 


AGRI-QUÉBEC PLUS 2023 
 


FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL 


Le programme Agri-Québec Plus offre une aide financière 
complémentaire aux entreprises agricoles québécoises qui 
participent au programme Agri-stabilité. Cette aide vise les 
produits qui ne sont pas couverts ou associés au Programme 
d’assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA) ou à la 
gestion de l’offre. 


Les entreprises agricoles qui participent au programme Agri-
stabilité sont automatiquement inscrites à Agri-Québec Plus pour 
la même année de participation lorsqu’elles répondent aux 
conditions d’admissibilité. Agri-Québec Plus n’est offert qu’aux 
résidents du Québec et ne couvre que la production réalisée au 
Québec. De plus, la participation au programme est liée au 
respect des exigences environnementales. 


La couverture du programme Agri-Québec Plus est 
complémentaire à celle d’Agri-stabilité en offrant un niveau de 
couverture équivalant à 85 % plutôt que 70 % de la marge de 
référence comme prévu au programme Agri-stabilité. Le paiement 
peut être limité en fonction du bénéfice net calculé pour 
l’entreprise. 


CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 


En plus d’être admissible et de participer au programme Agri-
stabilité au Québec pour la même année de participation, 
l’entreprise doit également respecter les conditions suivantes : 


• Être domiciliée (particulier) ou avoir son siège social et sa 
principale place d’affaires au Québec (société, coopérative et 
fiducie). 


• S’il s’agit d’une société par actions, avoir un capital-actions 
dont au moins 50 % des droits de vote sont détenus par un ou 
plusieurs actionnaires qui sont domiciliés au Québec ou qui 
ont leur siège social et leur principale place d’affaires au 
Québec. 


• S’il s’agit d’une société de personnes ou d’une société sans 
but lucratif, être composée, pour au moins la moitié de ses 
membres, de personnes domiciliées au Québec ou qui ont leur 
siège social et leur principale place d’affaires au Québec et qui 
détiennent au moins 50 % des parts de cette société. 


• S’il s’agit d’une coopérative ou d’une fiducie, être composée, 
pour au moins la moitié de ses membres (coopérative) ou ses 
bénéficiaires (fiducie), de personnes domiciliées au Québec 
ou qui ont leur siège social et leur principale place d’affaires 
au Québec. 


• Déposer un bilan de phosphore conforme (écoconditionnalité). 


PRODUITS ADMISSIBLES 


La majorité des produits agricoles sont admissibles sauf : 


• les produits couverts ou associés au Programme d’assurance 
stabilisation des revenus agricoles (ASRA) ou à la gestion de 
l’offre; 


• les produits de l’aquaculture;  


• les produits forestiers; 


• les chevaux de course; 


• la mousse de tourbe; 


• le cannabis, à l’exception du chanvre industriel; 


• les animaux sauvages dans leur milieu naturel. 


CONTRIBUTION 


Aucune contribution et aucuns frais d’administration ne sont 
exigés pour participer au programme. 


DATES LIMITES 


Les dates limites sont celles prévues pour participer au 
programme Agri-stabilité. 


TRANSMISSION DES DONNÉES FINANCIÈRES 


Les données financières transmises par un participant seront 
utilisées pour l’ensemble des programmes AGRI auxquels il 
participe ou pour répondre aux exigences du financement. 


PAIEMENT DU PROGRAMME 


Le calcul des bénéfices s’effectue lors du calcul du paiement final 
du programme Agri-stabilité. Il n’y a pas de paiement provisoire à 
Agri-Québec Plus. 


Le paiement pour une année de participation donnée est calculé à 
partir de l’écart entre le paiement d’Agri-stabilité et le montant 
correspondant à une couverture à 85 % de la marge de référence. 
Cet écart est par la suite multiplié par un ratio moyen établi pour 
les années de référence après ajustement structurel. Ce ratio 
correspond aux revenus des produits admissibles au programme 
Agri-Québec Plus sur les revenus des produits admissibles au 
programme Agri-stabilité. 


Agri-Québec Plus n’intervient pas lorsque le bénéfice net calculé 
aux fins du programme est supérieur à 50 000 $. Le paiement du 
programme est donc limité au montant nécessaire pour combler 
la différence entre le bénéfice net et 50 000 $. Le total des 
paiements des programmes Agri-stabilité et Agri-Québec Plus, 
pour une même année de participation, ne peut excéder 3 M$. 
Aucun paiement inférieur à 75 $ n’est versé. 







 
 


AUTRES INFORMATIONS 


Les paiements du programme Agri-Québec Plus ne sont pas pris en considération lors du calcul des compensations du programme 
ASRA. 


Ce résumé, valable pour l’année 2023, ne peut en aucun cas prévaloir sur les dispositions prévues au programme Agri-Québec Plus ou 
à l’une des politiques de La Financière agricole. De plus, les modalités du résumé sont sujettes aux modifications qui peuvent être 
apportées au programme en cours d’année de participation. 


1 800 749-3646  I  www.fadq.qc.ca 
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Par : André Trahan 
Adjoint au directeur  


Centre de service de Rivière-du-Loup 


andre.trahan@fadq.qc.ca 


Nos programmes en lien 


avec la relève et outils 


utilisés dans le cadre du 


protocole d’entente avec 


le MAPAQ 







Programmes 


Nos programmes en lien 
avec la relève 


• Appui financier à la relève 
agricole 


• Garantie de prêt à taux avantage 
plus 


• Formule vendeur-prêteur 


• Sécuri-Taux établissement 


• L’avantage FADQ 


• Période de questions 
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Programme d’appui financier à la relève agricole 


L’appui financier  
à la relève agricole (subvention à l’établissement ou au démarrage) 


Ce programme vise à favoriser le démarrage ou le 


transfert des entreprises agricoles, faciliter l’établissement 


des jeunes agriculteurs et les encourager à acquérir une 


formation adéquate en accordant une aide financière aux 
entreprises agricoles  
 
  


 
 


3 







Programme d’appui financier à la relève agricole 


L’appui financier  
à la relève agricole 


 Clientèle visée 


Personnes âgées de 18 ans à moins de 40 ans avec une 


formation reconnue et détenant au moins 20 % des parts 


de l’entreprise et au moins une année d’expérience 
pertinente en agriculture   
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Programme d’appui financier à la relève agricole 


L’appui financier  
à la relève agricole 


Deux types de subvention 
  
Démarrage  


Subvention qui s’adresse aux entreprises exploitées à 


temps partagé 
 
Établissement 


Subvention pour l’établissement des jeunes à temps 


plein*, établie selon le niveau de formation 


*Revenu principal et majeure partie de son temps 
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Programme d’appui financier à la relève agricole 


L’appui financier  
à la relève agricole 


 Les subventions 


peuvent être 


bonifiées selon le 


niveau de formation 


 


Rabais de 25% 


cotisation ASRA (subv. 


établissement) 


 


* 


* Vous référer au conseiller 


en financement pour 


l’identification des 


formations admissibles 
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RDL Rimouski 


Subvention à 


l’établissement 
16 (18) 19 (20) 


Montant 660 000$ 605 000$ 


Subvention au démarrage 10 (10) 5 (5) 


Montant 150 000$ 55 000$ 


Source : FADQ 


C’est donc 1 470 000 $ d’investis dans nos entreprises 


Appui financier à la relève 


Bas Saint-Laurent (2014-2015) 







Programme en financement agricole 


La garantie de prêt  


à Taux Avantage Plus 


Une garantie de La Financière agricole sur un prêt agricole qui 


est accordé par une institution financière 


Pour la relève agricole les frais d’emprunt sont réduits au minimum 
pour une période de cinq ans* 


Cette garantie permet d’avoir 


• Un escompte sur le taux d’intérêt hypothécaire pour toute la 


durée du prêt. 


• Un meilleur accès au financement à court, moyen ou long  


 terme pour des projets agricoles 
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* 327$ pour l’exercice 2015-2016 







Programme en financement agricole 


La garantie de prêt à Taux Avantage Plus 


Exemple: 
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Programme en financement agricole 


La Sécuri-Taux Établissement 


Pour une durée de cinq ans, La Financière agricole 


rembourse la totalité des intérêts excédant un taux déterminé 


de 5, 6 ou 7 %, selon la formation 


Formation de 
niveau 1 


Formation de 
niveaux 2 et 3 


Sans formation 


Taux protégé 5 % 6 % 7 % 
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La formule  « Vendeur-prêteur » 


 


UNE FAÇON UNIQUE ET AVANTAGEUSE  


DE TRANSFÉRER UNE ENTREPRISE 


 


Cette formule permet d’être 


le prêteur auprès du ou des  


acheteurs de l’entreprise  


lors de son transfert et  


d’obtenir une garantie de 
La Financière agricole selon  


les modalités établies 


Programme en financement agricole 
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La formule « Vendeur-prêteur » 


 


Les avantages de cette formule 


• La garantie de La Financière agricole s’avère une sécurité 


 pour le prêteur 


• Selon les modalités établies, les versements du prêt  


 peuvent s’apparenter à une rente mensuelle. L’entreprise  


 peut alors être transférée graduellement 


• Montage financier adapté et économie d’intérêt 


• Cette formule peut être jumelée à un prêt offert par une 


 institution financière, avec la garantie de La Financière 


 agricole 


Programme en financement agricole 
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Avantages FADQ 


• L’accessibilité des services à faible coût 


• Un service-conseil neutre 


• La formation et l’expertise de nos conseillers 


• Une banque de données fiable 


• Un taux d’intérêt plafonné peu importe le montant 
du prêt ou de la cote de crédit du dossier 


 


 







MERCI DE VOTRE ATTENTION ! 


1 800 749-3646  I  www.fadq.qc.ca 







Programmes  


d’aides financières  


pour la relève agricole 


30 septembre 2015 







SURVOL DES PROGRAMMES DU MAPAQ 


• Agroenvironnement 


 


 


 


 


• Programme Salubrité, biosécurité, traçabilité et santé 


et bien-être des animaux 


 


 


 







SURVOL DES PROGRAMMES DU MAPAQ 


• Commercialisation / Transformation 


 


 


 


 


 


• Recherche  


 


 


 


 


 







PROGRAMMES DU MAPAQ ET LA RELÈVE 


• Programme de conversion à l’agriculture biologique  


 


Objectif : 


• Augmenter l’offre de produits biologiques 


 


• Stimuler le développement de la production biologique 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







PROGRAMMES DU MAPAQ ET LA RELÈVE 


• Programme de conversion à l’agriculture biologique  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Démarrage d’entreprise admissible  


 


 Plan d’affaires 


 


 Formation reconnue ou accompagnement (services-


conseils) 


 


 







PROGRAMMES DU MAPAQ ET LA RELÈVE 


• Programme de conversion à l’agriculture biologique  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Volet 1 :  


 


Soutien à la conversion d’unités de production végétale ou 


acéricole 


 


 


• Aide financière versée lors de la pré-certification et de 


la certification des superficies en culture 







PROGRAMMES DU MAPAQ ET LA RELÈVE 


• Programme de conversion à l’agriculture biologique  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Volet 2 : 


 


Soutien à la construction ou à la modification d’installations 


d’élevage pour répondre aux exigences des normes biologiques 


 


• Les projets de construction ou modification doivent : 


 


• Permettre de répondre aux normes biologiques en 


production animale 


 


• Permettre une augmentation de l’offre de produits 


biologiques 


 


 


 


 


 


 


 







PROGRAMMES DU MAPAQ ET LA RELÈVE 


• Programme d’appui au développement de l’agriculture 


et de l’agroalimentaire en région (PADAAR) 


 


• Programme géré régionalement 


 


• Projets visant à : 


 Soutenir le dynamisme régional 


 


 Favoriser le développement et l’adaptation de 


l’agriculture et l’agroalimentaire dans une perspective de 


développement durable 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







PADAAR 


Mesures spécifiques à la relève agricole : 


 


 1- Développement des compétences 


 


 Soutenir financièrement la participation à des activités 


de formation ou de stages agricoles spécialisées  


 


 2- Appui à l’intégration des nouveaux producteurs 


 


 Former, informer et valoriser en vue de la préparation à la 


pratique de la profession et d’un bon établissement 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES 


(PADAAR) 


 
• Clientèle admissible : 


 


 Entre 18 et 40 ans 


 


 Engagé dans la planification d’un projet sérieux ou établi 


depuis moins de 5 ans 


 


 Accompagné par un conseiller de la FADQ ou du 


MAPAQ 


 


 Formation minimale reconnue 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES 


(PADAAR) 


 
• Aide financière : 


 


 70 % des dépenses admissibles  


 Déplacement 


 Formation 


 Hébergement 


 


 Maximum par requérant : 1 000 $ 


 


 Maximum par entreprise : 2 000 $ 


 


  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







APPUI À L’INTÉGRATION DES NOUVEAUX 


PRODUCTEURS (PADAAR) 


 
• Clientèle 


 Groupes de relève agricole 


 


• Projets admissibles  


 Projets de formation et d’information 


 


• Aide financière  


 70 % des coûts admissibles 


 Environ 750 $ / groupe de relève 


 


 







QUESTIONS ? 






image13.emf
Des produits  avantageux pour vous accompagner     mapaq.pdf


Des produits avantageux pour vous accompagner     mapaq.pdf


Présenté par : 
 


Jean Bernard Lebelon, 
Adjoint au directeur pour le 


financement 
 
 


La Pêche, 30 janvier 2020 
 


 


Des produits 
avantageux 
pour vous 


accompagner 
 







Plan de la presentation 
 


I. Introduction – Présentation générale de la FADQ 


II. Vue d’ensemble des programmes de la FADQ 


III. Financement agricole 


       A. Garantie de prêt 


       B. Prêt levier 


       C. PADEAQ et PDDR 


       D. Subvention à la relève agricole        


IV. Conclusion 


 







I. Présentation générale de la FADQ 


 


     Mission 
 


 Soutenir et promouvoir le développement du secteur agricole et 
agroalimentaire dans une perspective de développement durable. 


 


 Accorder une place importante à la relève agricole 


 


Champs d’intervention 


 Assurances 


 Protection du revenu 


 Financement 


 


 







Notre organisation – quelques chiffres 


                         3,56 G$ 
                 Valeurs assurées 


  


                         5,48 G$  
       Valeur des prêts garantis  


 


     86% taux de satisfaction de 
la clientèle                        


ORGANISATION 
1 Siège social à Lévis 


17 centres de service répartis dans toute la 


province 


     578 employés  


   dont plus de la moitié  
   dans les centres de service 
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II. Vue d’ensemble de nos programmes  
 


 
La FADQ : un guichet unique pour votre entreprise agricole 







 


III. Financement agricole 


    Caractéristiques générales 


 Excellentes conditions d’emprunt 


 Large gamme de produits financiers 


 Financement responsable 


 Expertise unique 


 Accessible 


 
 







A. Garantie de prêt 
 


  Agriculture à temps plein ou à temps partiel 


  Tout type d’investissements en agriculture 


  Garantie de prêt auprès de l’institution financière de votre choix 


  Taux d’intérêt hypothécaire affiché + Rabais de taux FADQ 


  Frais d’emprunt raisonnables (0.4 % du montant du prêt 


    ou un minimum de 343$)  


  Mise de fonds requise : 25% (en général) 


  Pas de montant de prêt minimum. Maximum: 15 millions  


 
 











Activités de prêts en 2018-19 
 
 


 


Montant prêts garantis approuvés   :  1,5 millard $ 


 


Nombre de prêts    :  3,200 


 


Encours total de prêts à 12 000 fermes :  5,48 milliards $ 
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B. Prêt levier  
 
Description du produit 
 
 Montant maximal de 100 000 $ 


 Durée maximale de 10 ans 


 Sans prise de garantie mobilière ou immobilière  


 Intervention au cours des 5 premières années suivant la création de l’entreprise ou son 
acquisition en totalité par le promoteur 


 Toutes les fins de financement sont admissibles à l’exception des consolidations, des 
maisons et des besoins d’un tiers 


  


 
 







B. Prêt levier  
 
Caractéristiques du promoteur/ de la promotrice du projet 
 
 Il/elle doit posséder les qualités et aptitudes de gestion requises à la réalisation de son 


projet, plus particulièrement en matière de formation et d’expérience pratique pertinente 
(critères d’expertise); 


 Les perspectives de réalisation du projet et de sa rentabilité financière doivent être 
démontrées; 


 Le parcours du producteur, son bilan personnel, son crédit, la cohérence, la clarté et la 
maîtrise de son plan d’affaires ainsi que son réseau professionnel figurent parmi les éléments 
cruciaux considérés lors de l’analyse du dossier.  


 
 







C. PADEAQ & PDDR 
 


 PADEAQ = Programme d’appui au développement des entreprises agricoles du Québec; 


 PDDR = Programme d’appui à la diversification et au développement régional 


Ce sont des programmes de subvention sous forme de remboursement d’intérêts 2 fois par 
année pendant une période de 3 ou 5 ans. Ces programmes impliquent donc un prêt garanti par 
la FADQ. 







RÉSUMÉ PDDR VS PADEAQ 


PDDR PADEAQ 


Clientèle Variable selon les volets 
Entreprises agricoles et 


agroalimentaires 


Montant admissible 200 000 $ 150 000 $ 


Remboursement 
d’intérêt 


7,50 $/100 $ 13,33 $/100 $ 


Maximum 15 000 $ Maximum 20 000 $ 


Correspond globalement à 3 % d’intérêt 


Durée 3 ans 5 ans 


Utilisation des 


montants 


1) Développement de la production 
ou amélioration de la productivité 
des entreprises serricoles 


2) Diversification des activités 


agricoles 
3) Amélioration foncière 
4) Autres… 


1) Construction, rénovation 
ou amélioration d’un 
bâtiment incluant  les 


équipements 
 


2) Amélioration foncière 
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D. Appui financier à la relève 
 
 


Un programme unique au Canada visant à aider les 
jeunes à s’établir en agriculture 


 
Subventions temps partiel et temps plein allant de 


10000$ à 50000$/qualifiant 
 


Plus de 10 millions de dollars accordés par année. 
 
 
 


 


 







Appui financier à la relève 
 


Critères d’admissibilité: 
 


• Âge: 18        Jeune       40 ans 


• Détenir une formation post-secondaire (de préférence en agriculture); 


• Présenter un projet temps partiel ou temps plein viable avec des perspectives   
de  rentabilité; 


• Posséder au moins une année d’expérience pertinente en agriculture; 


• Prévisions de revenus agricoles bruts d’au moins 30000$ (temps partiel) ou 
50000$ (temps plein) dans les 5 ans à partir de la demande de subvention.  


• Détenir, dans un groupe admissible aux programmes de la FADQ, un minimum de 
20 % des parts. 


 


 


 


 
 
 
 


 


 







Appui financier à la relève 
 


Exemples de formations admissibles Subvention Temps 
plein 


Subvention  Temps 
partiel  


Formation de niveau 1 
Formation en agronomie ou en sciences agricoles en général (DEC, 
Bacc) 


50 000 $ 
 


25 000 $ 
 


Formation de niveau 2 
• Un BAC ou DEC en administration ou domaine connexe à l’agriculture 
(environnement) 
• certains DEC en agriculture obtenus hors Québec 


30 000 $ 15 000 $ 
 


Formation de niveau 3 
• Autres formations post secondaires en agriculture (AEC ou DEP) 
• Autres formations post secondaires 20 000 $ 10 000 $ 







Appui financier à la relève 
 
Fins admissibles : Tout type d’investissements agricoles avec priorisation des 


investissements les plus productifs (achat d’animaux reproducteurs, quotas, terre 
d’agrandissement, drainage et irrigation, rénovation des bâtiments agricoles, achat et 
installation serres, etc.). 
 
Fins non admissibles: Rénovation maison, fonds de roulement/dépenses 
d’operations, Mise de fonds pour achat d’entreprise initiale. 


 
Autres avantages 


•Rabais ASRA et ASREC de 25% pendant 3 ans; 


• Frais administratifs minimums sur prêts garantis pendant jusqu’à 10 ans; 


• Bonification de la protection contre la hausse des taux d’intérêt. 


 


 


 







 
IV. Conclusion 
 
Pourquoi faire affaire avec La Financière agricole ?  
 


Expertise reconnue et ensemble unique de programmes en gestion des risques liés aux entreprises agricoles 


 


Employés dédiés et compétents: aucune commission! 


 


 Analyse de vos besoins de financement selon une approche responsable basée sur le souci de succès de 
l’entreprise agricole 


 


 Prêts garantis selon des conditions stables 


 


 Accessibilité et disponiblité du service à travers toute la province 
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www.fadq.qc.ca 


   Follow us ! 


 


La Financière agricole du Québec 


1-800-749-3646 / 819-986-1997 
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		Programme d’aide financière 
pour favoriser le développement des serres



		

		



		

		Demande d’admissibilité à l’égard de projets d’investissement







		Avis au demandeur 



		[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]Les renseignements que vous fournissez dans ce formulaire sont recueillis par le ministère de l’Agriculture des Pêcheries et de l’Alimentation  (MAPAQ) et servent à vérifier l’admissibilité de vos projets d’investissement au Programme d’aide financière pour favoriser le développement des serres. À cette fin, la production des renseignements demandés est obligatoire, et le défaut de produire ces renseignements peut entraîner le rejet de votre demande. 

Ces renseignements sont traités de manière confidentielle, et les communications seront effectuées conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). Vous pouvez consulter les renseignements personnels vous concernant, en obtenir une copie ou les faire corriger, selon les dispositions prévues à la loi.

Les renseignements fournis peuvent également être utilisés par le MAPAQ aux fins de recherche, d’évaluation, d’étude, d’enquête, de production de statistiques ou de prévision de coûts.

Le producteur en serre  qui fait une demande d’admissibilité à l’égard de projets d’investissement doit aviser le MAPAQ par écrit de tout changement important quant aux renseignements fournis, dans les meilleurs délais.









		1. Renseignements généraux sur le demandeur 



		Cette section doit contenir des renseignements sur le producteur en serre, comme défini dans le programme. 



		Établissement 1

		Projet d’investissement dans cet établissement   ☐



		Nom de la société

		No d’identification ministériel (NIM)

		No d’entreprise du Québec (NEQ)



		[bookmark: Texte1]     

		

		



		Adresse 



		[bookmark: Texte2]     



		Ville

		Code postal



		     

		     



		Établissement 2

		Projet d’investissement dans cet établissement   ☐



		Nom de la société

		No d’identification ministériel (NIM)

		No d’entreprise du Québec (NEQ)



		     

		

		



		Adresse 



		     



		Ville

		Code postal



		     

		     












		2. 
Représentant autorisé du demandeur [footnoteRef:1] [1:  Une preuve que le représentant est autorisé à présenter la demande, conformément aux statuts, au règlement intérieur ou à un acte de même nature de la société, doit être jointe à la demande d’admissibilité. ] 




		

		

		



		Monsieur

		

		☐		

		Prénom

		Nom



		

		

		

		

		[bookmark: PrenomDem]     

		[bookmark: NomDem]     



		Madame

		

		☐		

		

		



		

		

		



		Titre



		     



		Téléphone

		Télécopieur

		Courriel



		(     )     -     

		(     )     -     

		     



		Poste

		     

		

		



		Adresse 



		     







		3. Admissibilité des projets d’investissement



		Une demande d’admissibilité peut contenir plusieurs projets qui, combinés, permettront d’atteindre le seuil minimal d’investissement de 3 000 000 $. L’analyse des renseignements fournis dans cette section permettra aux autorités du MAPAQ de statuer sur l’admissibilité des projets d’investissement. À cette fin, pour chacun des projets de votre demande, vous devez suivre rigoureusement les trois étapes suivantes.



		Étape 1 : Description des projets d’investissement



		Étape 2 : Description de la nature des investissements



		Étape 3 : Présentation de l’échéancier de la réalisation des investissements du projet



		Vous trouverez ci-après les consignes relatives à chacune de ces étapes.

Par ailleurs, le représentant autorisé du demandeur doit s’assurer de joindre à la demande tous les documents requis et de remplir la fiche de contrôle se trouvant à la section 5.







		ÉTAPE 1 :	Description des projets d’investissement 



		• Pour chacun des projets fournissez les documents nécessaires (un plan d’affaires incluant le montage financier du projet et présentations des différents documents qui permettront de répondre aux demandes suivantes :



		A) Démontrer la faisabilité technique et financière des projets. 

B) Expliquer comment le projet contribue à l’atteinte des objectifs d’autonomie alimentaire du Québec.



		C) Présenter une prévision de la consommation d’électricité de la serre sur quatre ans et les factures d’électricité pour les douze mois précédant la demande.



		Le projet vise-t-il un des objectifs suivants ?

|_| Un démarrage ou une augmentation de la production;           |_| La construction de nouveaux complexes de serres 

|_| Le recours à un système de chauffage électrique                  

Selon le ou les objectifs visés par le projet, présentez ou démontrez que le projet répond à ce ou ces objectifs (le lien entre l’objectif et le projet doit être clairement expliqué) :



		D) Démontrer l’amélioration de la productivité du projet, le cas échéant.

E) Présenter une prévision de la production et de la valeur de la production sur quatre ans.

F) Présenter le recours à un système de chauffage électrique, le cas échéant.





		



		ÉTAPE 2 : 	Description de la nature des investissements



		Pour chacun des projets, transmettez un document qui présente les différentes phases de la mise en œuvre du projet ou les différentes composantes du projet présenté. Pour chaque phase ou composante du projet, fournissez :



		  une description des travaux à effectuer;



		  une description de la nature des investissements à réaliser;



		  une estimation du coût des investissements;



		  Identifier le ou les types de chauffage qui seront installés lors de la réalisation du projet (exemple : électricité, gaz naturel, biomasse, géothermie, biogaz, énergie solaire ou éolienne);



		   Identifier la principale source d’énergie du nouveau système de chauffage;



		  Si votre projet inclut l’achat d’un système d’éclairage artificiel, décrivez de quelle manière le projet va limiter les impacts de la pollution lumineuse (moyens utilisés, adoption de technologie, adaptation future des installations serricoles, etc.);



		 le montage financier du projet;



		Notez qu’il est important d’indiquer si le coût des investissements contient, ou non, un fond de contingence ou des montants non capitalisables. 







		
ÉTAPE 3 : 	Présentation de l’échéancier de la réalisation des investissements du ou des projets

		 



		 • Indiquez les dates (réelles ou prévues) de la réalisation des étapes relatives aux projets d’investissement : 



		  décision du conseil d’administration ou des associés d’autoriser les projets d’investissement (année, mois, jour);



		



		  début des investissements (année, mois, jour);



		



		  fin des investissements (année, mois, jour).



		  Notez qu’il est obligatoire de fournir ces dates pour chacun des projets afin d’en évaluer l’admissibilité au programme.



		







		4. Retombées économiques de la demande 



		Pour des fins d’analyse, des informations sur les retombées économiques des projets présentés sont demandées. Veuillez prendre note que la délivrance d’une attestation d’admissibilité ne reposera pas sur des conditions associables aux retombées économiques d’une demande. 

Pour chacun des projets, si cela est applicable, présenter : 



		A)	l’accroissement du chiffre d’affaires;



		B)	l’accroissement de la masse salariale (sans les avantages sociaux et les charges patronales);



		C)	l’accroissement du nombre d’emplois directs.












		5. 

Fiche de contrôle : documents devant être transmis au MAPAQ



		· 

		Documents à poster ou à envoyer par courriel à l’adresse suivante :



Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ)

Programme d’aide financière pour favoriser le développement des serres

200, chemin Ste-Foy, 9ème étage

Québec (Québec), G1R 4X6

Tél. : (418) 380-2100

Courriel : programmeserres@mapaq.gouv.qc.ca





Veuillez cocher les cases correspondant aux documents transmis.

Pour éviter tout retard dans le traitement de votre demande, assurez-vous que cette fiche est dûment remplie.

		

Section réservée
au MAPAQ









		



		· 

		|_| 	Formulaire de demande d’admissibilité dûment rempli et signé.

|_|	Une procuration démontrant que le représentant est autorisé à présenter la demande, conformément aux statuts, au règlement intérieur ou à un acte de même nature de la société.

|_|	Une preuve de résolution que le projet a été autorisé, conformément aux statuts, au règlement intérieur ou à un autre acte de même nature de la société.

|_|	Factures d’électricité de la serre du demandeur pour les douze mois précédant la demande et prévisions de ces factures d’électricité pour les quatre prochaines années.

|_| 	Plan d’affaires et montage financier du projet.



		

		



		S’il vous est impossible de nous transmettre tous ces documents en même temps que la demande, veuillez nous en indiquer la raison ainsi que la date à laquelle vous prévoyez nous les faire parvenir.



		· 

		     

		



		6. 
Signature du représentant autorisé



		

		Je soussigné certifie que tous les renseignements fournis à l’appui de la présente demande d’admissibilité au programme sont exacts et complets. 

Aux fins de l’analyse de l’admissibilité de mon dossier, je consens à ce que le MAPAQ transmette les renseignements fournis dans cette demande au personnel autorisé du ministère des Finances (MFQ) pour assister le ministère par leur expertise jusqu’au 31 mars 2024. J’autorise également le MAPAQ à visiter l’emplacement du projet, pendant les heures normales d’ouverture, afin de constater et de valider les investissements réalisés dans le cadre du projet, le cas échéant. 

Sur demande, je fournirai au MAPAQ tout renseignement portant sur la présente demande d’admissibilité ou sur toute question relative à la réalisation des projets d’investissement.

Je comprends également que le ministre peut révoquer ou modifier toute attestation d’admissibilité délivrée à l’égard de projets d’investissement lorsque des renseignements ou des documents portés à sa connaissance le justifient.

Finalement, je m’engage à aviser le MAPAQ par écrit de tout changement important qui pourrait survenir quant aux renseignements fournis, dans les meilleurs délais[footnoteRef:2]. [2:  	Le représentant autorisé du demandeur est tenu d’informer le MAPAQ de tout changement significatif survenu dans les affaires relatives aux projets d’investissement, notamment : changement d’adresse, restructuration, cession, ajout ou perte d’activités ou de personnel, etc.
] 




		

		

		

		



		

		Signature du représentant autorisé du demandeur

		Date

		



		

		

		

		



		

		Nom en caractères d’imprimerie

		Titre
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PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR FAVORISER 
LE DÉVELOPPEMENT DES SERRES 


PARAMÈTRES ET MODALITÉS 


Description 


Le 25 novembre 2020, le gouvernement a décidé par décret de bonifier le 
Programme d’aide financière pour favoriser le développement des serres.  


Ce programme permet aux entreprises agricoles qui réalisent un ou des 
projets d’investissement en serre d’au moins 3 millions de dollars de 
recevoir une aide maximale pouvant atteindre 40 % des coûts admissibles 
encourus et ce, jusqu’à concurrence de 40 % de la facture 
d’électricité du projet pendant 8 ans.


Projets 
d’investissement 


visés 


Le nouveau programme bonifié pour favoriser le développement des 
serres vise les projets permettant d’atteindre l’un des objectifs suivants : 


• un démarrage ou une augmentation de la production;


• La construction de nouveaux complexes de serres


• le recours à un système de chauffage électrique


Échéancier 


Période d’adhésion pour déposer une demande au MAPAQ : 


• du 25 novembre 2020 au 31 décembre 2023.


Période de réalisation des investissements : 


• 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025.


Période d’application de l’aide : 


• jusqu’au au 31 décembre 2032.


Admissibilité 


Demandeurs 


Pour être admissible, le demandeur doit être : 


• une entreprise exploitant une ou des serres et qui est enregistrée
auprès du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation;


ou 


• une personne ou une société dont le projet admissible lui permettra
d’exploiter une serre et d’être enregistrée au ministre de l’Agriculture, des
Pêcheries et de l’Alimentation


Projets d’investissement 


Sont admissibles les projets d’investissement réalisés au Québec dans 
les serres, dont l’activité principale est de nature commerciale ou génère 
des revenus agricoles. 
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Les entreprises devront démontrer que chacun de leurs projets répond à 
l’un des objectifs du programme et démontrer que le potentiel des ventes 
générées par le projet contribuera à l’atteinte des objectifs d’autonomie 
alimentaire du Québec. 


Une demande d’admissibilité soumise par une entreprise pourra combiner 
plusieurs projets d’investissement. 


Le total des investissements prévus dans la demande et réalisés à la fin 
du projet devra atteindre le seuil minimal d’investissement de 3 millions de 
dollars. 


Le projet ne doit pas être lié à la production de cannabis. 


Le budget d’investissement du projet doit démontrer un apport privé 
minimal de 30 % du coût des investissements admissibles. 


Nombre de demandes d’admissibilité par entreprise 


Les entreprises ne sont sujettes à aucune restriction quant au nombre de 
demandes d’admissibilité, mais chaque demande devra intégrer des 
projets qui : 


— contiennent des dépenses d’investissement admissible; 


— permettront de respecter le seuil minimal d’investissement. 


Nouvelles serres 


Les nouvelles serres pourront bénéficier du programme. 


Règles transitoires 


1. Les entreprises ayant fait le dépôt d’une demande d’admissibilité dans
le cadre de l’ancien programme et dont le projet d’investissement est
inférieur à 3 millions de dollars seront analysées et traitées en fonction
des dispositions du Programme d’aide financière pour favoriser le
développement des serres tel qu’il se lisait le 1er janvier 2020.


2. Les entreprises ayant fait le dépôt d’une demande d’admissibilité et
pour laquelle aucune décision n’a été rendue dans le cadre de
l’ancien programme et dont le projet d’investissement est d’au moins 3
millions de dollars seront analysées en fonction des dispositions du
nouveau programme bonifié.


Dans les deux cas, il n’est pas nécessaire de refaire une demande 
d’adhésion. 


Règles de cumul 
des aides 


financières du 
gouvernement 


Le total de l’aide financière qui est obtenue directement ou indirectement 
des ministères ou des organismes gouvernementaux (fédéraux et 
provinciaux), de leurs sociétés d’État et des entités municipales 
relativement au projet subventionné en vertu du Programme ne doit pas 
excéder 70 % des dépenses admissibles. Le demandeur doit déclarer, 
pour chaque demande de versement, la totalité de l’aide financière 
provenant des entités susmentionnées. 
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Investissements 
admissibles 


Dépenses d’investissement admissibles 


Pour les demandes d’admissibilité transmises : 


• à partir du 25 novembre 2020, seules les sommes engagées à
compter du 1er janvier 2020 capitalisées d’ici le 31 décembre 2025
sont admissibles.


• à partir du 1er janvier 2021, seules les sommes engagées à compter


du 1er janvier 2021 capitalisées d’ici le 31 décembre 2025 sont


admissibles.


• à partir du 1er janvier 2022, seules les sommes engagées à compter
du 1er janvier 2022 capitalisées d’ici le 31 décembre 2025 sont
admissibles.


• à partir du 1er janvier 2023, seules les sommes engagées à compter
du 1er janvier 2023 capitalisées d’ici le 31 décembre 2025 sont
admissibles.


Les coûts admissibles sont les dépenses donnant lieu à un 
amortissement fiscal. 


Dépenses non admissibles 


— Fonds de contingence 


— Maintien d’actifs (dépenses courantes) 


— Rapports de vérification des investissements réalisés 


— Achat de terrains 


— Achat d’équipements nécessitant l’utilisation du mazout ou de 
propane, de même que les équipements et les outils technologiques 
non éprouvés en conditions commerciales. 


Recouvrement 


Advenant le non-respect des conditions d’admissibilité, dont le seuil 
minimal d’investissement, le gouvernement pourra recouvrer les sommes 
payées en trop. 


Application 


La période d’application de l’aide débute le 1er janvier 2020 et prend fin le 
31 décembre 2032. 


L’aide est applicable à la suite de la production des documents de suivi 
vérifiés. 


— Le montant de l’aide maximale sera calculé sur la base des 
investissements admissibles réalisés. 


— Les versements de l’aide financière seront effectués de façon 
trimestrielle sur la base des factures d’électricité du projet. 


Aide financière 


Le versement de l’aide financière correspondra à une 
subvention équivalente à 40 % de la facture d’électricité de la serre du 
projet, sans égard pour le tarif d’électricité et en sus des options tarifaires 
applicables. 
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Seuil 
d’investissement 


Le seuil minimal d’investissement pour une demande correspond à 
3 000 000 $. Les investissements admissibles d’une demande doivent 
atteindre ce seuil afin de pouvoir bénéficier de l’aide. 


Vérification des 
investissements 


L’aide est payable à la suite de la production d’un rapport de vérification 
sur les coûts capitalisés démontrant la réalisation des investissements 
prévus dans la demande. 


Le rapport de vérification devra être déposé en même temps que chaque 
document de suivi des projets d’investissement. 


Cessibilité 


Lors de la cession complète d’une entreprise, afin d’obtenir l’aide, 
l’acquéreur doit fournir : 


— une preuve de l’acquisition; 


— une preuve du maintien du plan d’investissement; 


— le nom du nouveau représentant autorisé pour le demandeur 
accompagné de la preuve que celui-ci est autorisé à présenter la 
demande. 


Lors de la cession partielle d’une entreprise : 


— La partie cédante doit faire amender ses demandes afin de retirer 
les projets non réalisés au moment de la cession dans les 
établissements cédés et, le cas échéant, faire réévaluer son seuil 
d’investissement; 


l’acquéreur peut déposer les projets répondant aux critères d’admissibilité 
dans une nouvelle demande. 
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		Nom de la société pour la demande d’admissibilité	



		Date de délivrance de l’attestation d’admissibilité	



		Période du x au x



		Nom du 1er projet



		Établissement(s) dans lequel (lesquels) le projet est réalisé : Adresse, Code postal



		

		Coûts prévus à l’attestation

(1)

		Coûts capitalisés* pendant cette période

(2) 

		Coûts capitalisés avant cette période

(3)

		Coûts prévus pour la fin du projet

(4)

		Coûts totaux révisés



(5)

		Remarques (modifications, dépassements, retards, etc.)

(6)



		Composante 1

		

		

		

		

		

		



		Composante 2

		

		

		

		

		

		



		Composante 3

		

		

		

		

		

		



		Composante 4

		

		

		

		

		

		



		Composante 5 

		

		

		

		

		

		



		Composante 6 

		

		

		

		

		

		



		Autre (préciser) :

		

		

		

		

		

		



		TOTAL

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		



		*	Coûts qui ne sont pas passés en charge dans la période où ils ont été engagés, mais qui sont ajoutés au bilan de l’entreprise, excluant les coûts non amortissables.

		

		

		



		NOTES : Colonne 5 = Colonne 2 + Colonne 3 + Colonne 4
                La colonne 2 doit faire l’objet d’une vérification. 

                Revalider l’addition des montants car tout écart nécessitera des explications..
La colonne 3 doit être vide si ce tableau de suivi des projets d’investissement est le premier déposé.

		

		Signature du représentant autorisé du demandeur tel que spécifié à la section 2 du formulaire de la demande d’admissibilité

		



		

		

		

		



		Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec se réserve le droit d’exiger des pièces justificatives en lien avec le présent document de suivi.

		

		

		



		

		

		

		Date
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		Document de suivi des projets d’investissement
À déposer en même temps que le rapport de vérification
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		Nom du 2e projet



		Établissement(s) dans lequel (lesquels) le projet est réalisé : Adresse, Code postal



		

		Coûts prévus à l’attestation

(1)

		Coûts capitalisés* pendant cette période

(2) 

		Coûts capitalisés avant cette période

(3)

		Coûts prévus pour la fin du projet

(4)

		Coûts totaux révisés



(5)

		Remarques (modifications, dépassements, retards, etc.)

(6)



		Composante 1

		

		

		

		

		

		



		Composante 2

		

		

		

		

		

		



		Composante 3

		

		

		

		

		

		



		Composante 4

		

		

		

		

		

		



		Composante 5 

		

		

		

		

		

		



		Composante 6 

		

		

		

		

		

		



		Autre (préciser) :

		

		

		

		

		

		



		TOTAL

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		



		*	Coûts qui ne sont pas passés en charge dans la période où ils ont été engagés, mais qui sont ajoutés au bilan de l’entreprise, excluant les coûts non amortissables.

		

		

		



		NOTES : Colonne 5 = Colonne 2 + Colonne 3 + Colonne 4
                La colonne 2 doit faire l’objet d’une vérification. 

                Revalider l’addition des montants car tout écart nécessitera des explications.
La colonne 3 doit être vide si ce tableau de suivi des projets d’investissement est le premier déposé.

		

		Signature du représentant autorisé du demandeur tel que spécifié à la section 2 du formulaire de la demande d’admissibilité

		



		

		

		

		



		Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec se réserve le droit d’exiger des pièces justificatives en lien avec le présent document de suivi.

		

		

		



		

		

		

		Date

		










		Nom du 3e projet



		Établissement(s) dans lequel (lesquels) le projet est réalisé : Adresse, Code postal



		

		Coûts prévus à l’attestation

(1)

		Coûts capitalisés* pendant cette période

(2) 

		Coûts capitalisés avant cette période

(3)

		Coûts prévus pour la fin du projet

(4)

		Coûts totaux révisés



(5)

		Remarques (modifications, dépassements, retards, etc.)

(6)



		Composante 1

		

		

		

		

		

		



		Composante 2

		

		

		

		

		

		



		Composante 3

		

		

		

		

		

		



		Composante 4

		

		

		

		

		

		



		Composante 5 

		

		

		

		

		

		



		Composante 6 

		

		

		

		

		

		



		Autre (préciser) :

		

		

		

		

		

		



		TOTAL

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		



		*	Coûts qui ne sont pas passés en charge dans la période où ils ont été engagés, mais qui sont ajoutés au bilan de l’entreprise, excluant les coûts non amortissables.

		

		

		



		NOTES : Colonne 5 = Colonne 2 + Colonne 3 + Colonne 4
                La colonne 2 doit faire l’objet d’une vérification.

                Revalider l’addition des montants car tout écart nécessitera des explications. 
La colonne 3 doit être vide si ce tableau de suivi des projets d’investissement est le premier déposé.

		



		Signature du représentant autorisé du demandeur tel que spécifié à la section 2 du formulaire de la demande d’admissibilité

		



		

		

		

		



		Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec se réserve le droit d’exiger des pièces justificatives en lien avec le présent document de suivi.

		

		

		



		

		

		

		Date

		







image1.tiff

Québec am







image17.emf
Liste des projets  financés au Programme d'aide financière pour favoriser le développement des serres.pdf


image1.emf
Equipe_Me_2023  mirabel économique.pdf


Liste des projets financ�s au Programme d'aide financi�re pour favoriser le d�veloppement des serres.pdf


Demandeur Titre du projet Aide Offerte


9204‐4528 Québec inc. (Grand Soleil) Construction d'une serre pour produire de la laitue (0,087 ha) 42 447 $


9212‐6762 Québec inc. (L'Abri végétal) Modernisation de 5 serres plus un ajout de deux sections de serres à celles existantes 103 553 $


9328‐3810 Québec inc. (Les Serres Royales)  Construction d'un complexe de serres pour la production de tomates (3 ha) 6 948 664 $


9346‐7249 Québec inc. (Bioserres Lac‐Saint‐Jean) Construction d'un nouveau complexe de serre jumelé pour la production de concombre biologique (0,07) 164 534 $


9718656 Canada inc. (Demers ‐ Drummondville) Construction d'un nouveau complexe de serre pour la production de la tomate (6,8 ha) 2 627 792 $


Coop de travailleurs en serres belle de jour Construction d'un nouveau complexe de serre pour la production ornementale (0,15 ha) 93 514 $


Ferme Krako‐Venne Construction de serres avec équipements de production (0,08 ha) 50 836 $


Fermes E Notaro & fils inc., Les Construction d'un nouveau complexe de serre pour la production de concombre (2,5 ha) 2 798 167 $


Fraises de L'île d'Orléans inc. Modernisation via un remplacement d'une pépinière par une serre de haute efficacité (0,02 ha) 31 280 $


J.M. Lacroix & fils inc. Modification d'une serre & remplacement du système d'arrosage 51 673 $


Jacques Lauzon & fils SENC Construction de serres & acquisition d'équipements de production (0,27 ha) 53 327 $


Jardins Paquette Modernisation des serres  96 234 $


Les Fermes Aquaverti inc. Construction d'une Ferme verticale hydroponique pour la production de laitues et de fines herbes 257 802 $


Les Fermes Lufa inc. Amélioration du système de chauffage et de l'efficacité énergétique des serres 83 826 $


Les Productions Horticoles Demers inc. Construction complexe de serres pour la production de légumes (15 ha) 21 958 023 $


Les Serres Arundel SENC Modernisation du système de chauffage et de l'efficacité énergétique des serres 51 889 $


Les Serres Belle Saison inc. Modernisation et expansion des superficies en serre de 0,15 ha à l'automne 2019 177 303 $


Les Serres Coulombe inc. Construction d'un nouveau complexe de serre pour la production de fines herbes (0,46 ha) 659 652 $


Les Serres Dos Blanc Construction d'un complexe de serres (0,3 ha) 220 313 $


Les serres Jacques Barbe inc. Construction d'un nouveau complexe de serre (0,65 ha) 491 232 $


Les Serres Lefort inc. Modernisation du système de chauffage avec injection de C02 pour favoriser la photosynthèse 479 790 $


Les Serres Lefort inc. Conversion de serre en culture hydroponique de laitue (3 ha) 1 916 660 $


Les Serres Mario et Dominic Lacroix inc. Modernisation des serres 83 025 $


Les serres MDC et fils Construction de 3 nouvelles serres avec et la modernisation de deux serres ( 0,10 ha) 36 184 $


Les Serres Pion Rosaire & fils Modernisation des serres 105 924 $


Les Serres Sagami St‐Janvier inc. Construction d'un nouveau complexe de serre pour la production de la tomate (6,1 ha) 8 674 916 $


Les Serres Savoura Mirabel 2 Construction d'un nouveau complexe de serre pour la production de la tomate (3,9 ha) 5 445 860 $


Liste des projets financés au Programme d'aide financière pour favoriser le développement des serres







Les Serres Sylvain Cléroux (Québec) inc. Modernisation via un remplacement de 11 serres en bois par 23 serres jumelées (0,45 ha) 253 950 $


Noël Wilson inc. Acquisition d’équipement de production dans les serres 58 880 $


Pépinière Abbotsford inc. Construction d'un nouveau complexe de serres  (0,17 ha) 116 066 $


Plant select inc. Construction de 4 nouvelles serres avec équipements de production (0,26 ha) 120 512 $


Potager Zotic inc.  Modernisation des équipements de chauffage pour une fournaise à la biomasse 41 200 $


Serres Toundra inc. Équipements emballages et réfrigération, équipements mécanisés pour feuilles, etc. 801 216 $


Serres Toundra inc. Construction d'un nouveau complexe de serres de 8,5 hectares 14 254 961 $


Services Grover inc. Modernisation avec équipements de production et construction d'un complexe de serre (1,87 ha) 295 005 $


Thermo‐Pat inc.  Modernisation des équipements et amélioration de l’efficacité énergétique des serres de production 68 678 $


Vivaces Marie‐Michel inc.  Modernisation des équipements et améliorer l’efficacité énergétique des serres de production 35 600 $


Willy Haeck & fils inc. Construction d'un nouveau complexe de serre (0,24 ha) 194 938 $


Information en date du 31 janvier 2023.
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Mesures d’aide financière et  
modalités en bref 







Structure du programme Prime-Vert 2018 


Objectif général   
Accroître l'adoption de pratiques agroenvironnementales (AE) par les entreprises agricoles afin de 


contribuer à l'amélioration de la qualité de l'environnement et de la santé humaine 


Volet 1  
Interventions en 


agroenvironnement par 
une entreprise agricole 


Objectif    
Accroître l'adoption de 


pratiques AE par la 
réalisation d'actions 


individuelles en entreprise 


Volet 2 
Approche régionale ou 


interrégionale en 
agroenvironnement 


Objectif 
 Accroître l'adoption de 


pratiques AE par la 
réalisation d'actions à 


portée collective, régionale 
ou interrégionale 


Volet 3  
 Appui au développement et 


au transfert de 
connaissances en 


agroenvironnement 
Objectif   


Accroître l'adoption de 
pratiques AE par la 


réalisation d'actions de 
développement et de 


transfert de connaissances 
en agroenvironnement 











Canada 
Canada 
Canada 
Canada 


Clientèle admissible 
 
 Entreprise agricole enregistrée au 


MAPAQ  
 Regroupement d’exploitations 


agricoles formé légalement (CUMA) 
 







Bonification 90% 
• Dernière année de précertification ou certification 


biologique 
• Relève: 


– 18 ans - 40 ans 
– formation reconnue (critères de la Financière agricole du Québec) 
– minimum 1 an d’expérience pertinente  
– minimum 20 % des parts de l’entreprise 


• Approche de mobilisation collective 
Lotbinière (Noire et Petit Sault), Bellechasse (des Mères), Nouvelle-
Beauce (Fourchette), Appalaches (Nadeau) 
Capitale-Nationale (Île d’Orléans) 


 
 







Interventions  
  


Montant maximal par 
entreprise agricole pour 
la durée du programme 


Admissibilité à un taux d’aide 
de 90 % (voir ci-dessus les 


critères dans la section 
« Aide financière »)  


 Aménagements agroenvironnementaux durables intégrant des arbres et 
des arbustes ou étant favorables à la biodiversité 


40 000 $ 
  


1, 2 et 3 


 Pratiques et ouvrages de conservation des sols 40 000 $ 1, 2 et 3 
 Équipements et pratiques visant la réduction des risques liés aux 


pesticides  
60 000 $ 1, 2 et 3 


 Équipements permettant l’application en bande des matières fertilisantes 
dans les cultures horticoles 


20 000 $ 1, 2 et 3 


 Équipements de gestion optimale de l’eau d’irrigation 20 000 $ 1, 2 et 3 
 Ouvrage de stockage des déjections animales pour les entreprises de la 


relève 
85 000 $ Non 


 Équipements et infrastructures de gestion des résidus végétaux et des 
eaux usées 


125 000 $ Non 


 Aménagements alternatifs en production de bovins de boucherie  125 000 $ 
4  
  


 Pratiques, équipements ou infrastructures en lien avec des situations 
préjudiciables à l’environnement reconnues par le Ministère  


75 000 $ Non 


Volet 1 – Interventions en agroenvironnement 
par une entreprise agricole 







Volet 1- Mesure 4300 
Aménagements agroenvironnementaux durables 
intégrant des arbres et des arbustes ou étant 
favorables à la biodiversité 







• Haies brise-vent (max: 20 000$) 
• Bandes riveraines  (max: 20 000$) 
• Haies, bandes et îlots (max 20 000$) 
• Mise en valeur coulées agricoles (max : 10 000$) 
• Taille des haies subventionnées (max : 10 000$) 
• Regarni de trouées et remplacement d’arbres 


malades ou morts (max: 1000$ achat arbres et 1 
200$ pour l’abattage et broyage). 


 


Photo: Ferme Borealis.  
B. Poiraudeau, MAPAQ 


Projets admissibles 







A-M Voyer, MAPAQ M-C Boisclair, MAPAQ A Goudreau, MAPAQ 


Photo : Agence canadienne 
d’inspection des alim


ents MAPAQ DRCA E Fortin, MAPAQ  


E Fortin, MAPAQ E Fortin, MAPAQ 
A Goudreau, MAPAQ 


A Goudreau, MAPAQ 







Volet 1 - Mesure 4301-A  
Ouvrages de conservation des sols 







Admissibilité générale des 
projets 


• Privilégier les pratiques culturales de 
conservation des sols 


• Privilégier les actions qui ont le plus 
d’impact sur l’amélioration de la 
qualité de l’eau, au meilleur coût 
possible 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Maximum de 40 000$  
pour la durée du programme 







1. Contrôle de l’érosion en champ (priorité) 
2. Contrôle de l’érosion dans les fossés et les cours d’eau* 
3. Captage de sédiments* 
 


* Interventions limitées. Ouvrages réalisés en même temps 
ou suite à des mesures prises pour contrôler l’érosion en 
champ 


Priorités 


Photos: MAPAQ DRCA 







Photos: MAPAQ DRCA 


Photo: MAPAQ DRCA A Goudreau, MAPAQ 







Volet 1  ̶  Mesure 4301-B  
Pratiques de conservation des sols 







• Une plante ou un mélange de plantes semés après (en dérobée) ou pendant 
(intercalaire) la croissance de la culture principale avec comme principal objectif de 
couvrir et de nourrir le sol.  


• La CC ne doit pas être récoltée ni détruite mécaniquement ou chimiquement à 
l’automne. Fauche automnale, Sous-solage admissibles.(NOUVEAUTÉ-Justification) 


• Les repousses de rejets de battage, les céréales d’automne récoltées et les cultures 
destinées à la récolte l’année suivante ne sont pas considérées comme des CC dans 
le cadre de cette mesure. 


• Les superficies sont en propriété ou en location. (NOUVEAUTÉ-Libellé signé) 
• La CC est implantée peu import la culture principale (NOUVEAUTÉ) 


Définition des cultures de couverture 
dans le cadre de cette mesure:  


 


Marc Lajoie, MAPAQ Stéphane Goyette, MAPAQ Annie Goudreau, MAPAQ 







Introduction de superficies en CC : 
 Minimum de 10 ha 


  
Augmentation de superficies en CC : 
 Minimum de 10 ha et minimum d’augmentation de 10 % 


par rapport à la moyenne des 3 dernières années 
      (tous types confondus) 


Aide financière 
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Exemples de calculs pour les projets 
d’augmentation de superficies en CC 


Marie-André  Audet, MAPAQ 







Quelques exemples 


radis, moutarde, avoine et pois 
Semis: mi-août 2018 


Photos: A Beaumier, MAPAQ 


radis, pois, trèfle et raygrass 
Semis: début septembre 2018 


Mélange, + 5 espèces 
Semis: mi-août 2018 


Photos: I Duval, COOP 


Intercalaire raygrass 
Semis: mi-juin 2018 
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Mélange, + 5 espèces 
Semis: mi-sept 2018 Fournir le 


formulaire CC 
un minimum de 


10 jours 
ouvrables avant 


les semis 







Volet 1  ̶  Mesure 4302  
Équipements et pratiques visant la réduction 
des risques liés aux pesticides 







Projets admissibles  
27 types d’équipements, 6 catégories 


 
1. Équipements de réduction de la dérive 
2. Équipements de réduction de l’usage des pesticides  
3. Équipements complémentaires de réduction des risques 


liés aux pesticides 
4. Équipements de gestion des eaux de rinçage du 


pulvérisateur  
5. Utilisation d’agents biologiques et de phéromones  
6. Analyse de pesticides (eaux des puits)-Nouveauté 2019 


 
 







1. Équipements de réduction de la dérive 
  


• Unités de pulvérisation tunnel  
• Systèmes de micropulvérisation d’herbicides (cultures horticoles) 


• Déflecteurs pour semoir permettant de réduire la dérive de 
poussière provenant des semences traitées 


5 000 $ équip. complet 
10 000 $ durée du prog. 


900 $ équip. complet 
4 500 $ durée du prog. 


https://www.clemens-
online.com/index.FR.php?cnt=p4250&nav=m20
6&dash=tsg 


Mankar : http://www.mantis-ulv.com/fr/desherbage/mankar 
http://www.microngroup.com/agricultural  


Syngenta 







 
• Détecteurs de végétation (5 000$ équip. complet/ 15 000$ durée du 


prog.) Installés sur un pulvérisateur à rampe ou à jet porté 


• Rampes à air assistées (5 000$ équip. complet / 15 000$ durée du prog.). 


1. Équipements de réduction de la dérive 
 


Exemples: 
 https://agriculture.trimble.com/precision-
ag/products/weedseeker 
http://innotag.com/fiche-produit/innotag-culticam-
camera-pour-sarceur/ 
 


PROTECT’eau 
Exemple: 
http://www.hardi-fr.com/fr/products/sprayer-components/twin-air-assistance 
http://www.nobili.com/en/cat_home_famiglie.php?CAT_CODE=IRR 
http://www.maschio.com/catalog/product/airdrop-robot-bar/en_GB 
http://airtecsprayers.com/products.html 
 
 
 







• Système de levage de rampe (canneberge)  
5 000$ équip. complet   


1. Équipements de réduction de la dérive 
 


Système qui ajuste la hauteur de la rampe afin de réduire la dérive des pesticides et 
d’augmenter l’efficacité des traitements phytosanitaires. Le système permet ainsi 
d’augmenter la qualité de pénétration et de recouvrement des insecticides sur et sous 
le feuillage et les fruits, un facteur important pour obtenir une meilleure efficacité. 
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• Équipements de traitement en bandes   
 


5 000 $ équip. complet 
15 000 $ durée du prog. 


TeeJet – Kit de pulvérisation sur le 
rang 


Southern precision 


2. Équipements de réduction de 
l’usage des pesticides 


 


Bla 
Bla 
Carrarospray 


Bla 
Bl Système d’application en bande d’un 


herbicide granulaire (ex:Casoron) 
 
 
 
 
 







• Systèmes GPS de fermeture automatique de sections 
de rampe ou de buse individuelle 
 
 
 


 
• Systèmes de guidage et de correction (RTK)  


(producteurs biologiques ou en transition seulement) 
 


5 000 $ équip. complet 
15 000 $ durée du prog. 


10 000 $ équip. 
complet 


20 000 $ durée  
du prog. 


2. Équipements de réduction de 
l’usage des pesticides 


 


Northern Equipment 


New Holland Agriculture 
https://www.youtube.com/watch?v=jZPqEV677eI 


Exemples : 
https://ravenprecision.com/products/application-controls 
https://www.deere.fr/fr/solutions-de-gestion-agricole/solutions-d’agriculture-de-
précision/contrôle-des-sections/ 


Exemples: 
http://www.kult-kress.com/our-products/ 
http://www.univerco.com/fr/machineries-des-champs/sarcloir/ 
https://garford.com/products/robo-pilot/ 







• Équipements de désherbage thermique (pyrodésherbeur ou 
vapeur) ex: https://farmersfriendllc.com/products/weed-
management/pyroweeder 


• Équipements de désherbage électrique (RootWave)ex: 
http://ubiqutek.com/ 


5 000 $ équip. complet 
15 000 $ durée du prog. 


2. Équipements de réduction de 
l’usage des pesticides 


 


FarmShow RootWave 


Ooreka 







Désherbage mécanique 
• Systèmes de désherbage mécanique de précision   
• Ajouts et modifications d’équipements de désherbage 


mécanique  
 


5 000 $ équipement complet      15 000 $ durée du programme 


2. Équipements de réduction de 
l’usage des pesticides 


 


Innotag –Culti Cam 


K.U.L.T. Fingerweeder Doigts Kress MAXI 







 
Désherbage mécanique 
Équipements de désherbage mécanique spécialisé:  
• Écimeuse (Désherbage dans les céréales)  
• Faucheuse spécialisée (cultures pérennes, horticoles) 
• Épampreuse (vigne)  
 


 


5 000$ équipement complet / 15 000$ durée du programme 


Écimeuse : Maurice Clerc, FiBL Weedbager 


2. Équipements de réduction de l’usage 
des pesticides 


 


W Perfect – Solo swing 


Infaco 


NOUVEAUTÉ 
2019 







Désherbage mécanique  
• Systèmes de désherbage mécanique de précision 
• Ajouts et modifications d’équipements de désherbage mécanique  


 


5 000 $ équipement complet      15 000 $ durée du programme 


2. Équipements de réduction de 
l’usage des pesticides 


 


Sarcleur doigts Budding, 
D. Giroux – Fraisière 


Ostraticky - Rotatif Terrateck-bineuse à brosse 







Désherbage mécanique 
• Équipements de désherbage mécanique complets traditionnels 


(productions biologiques ou en transition) 5000$ équip.complet/ 15000$ durée du prog.  


 
 


2. Équipements de réduction de 
l’usage des pesticides 


 


Einböck Chopstar  


BCS – V Cultivator 


Hatzenbichler 







Désherbage mécanique 
• Équipements de désherbage manuel- BIO ou transition BIO 


 
 
 
 
 


• Filets anti-insectes (20 000$ durée du prog) .) (2019-couvertures flottantes non-
admissibles) 


• Toile d’occultation (1 000$ annuellement, 3 000$ durée du prog.) 
 


1 500 $ annuellement, 4 500 $ durée du prog. 


2. Équipements de réduction de 
l’usage des pesticides 


 


S Goyette, MAPAQ Françis Blouin - 2018 







3. Équipements complémentaires de 
réduction des risques liés aux pesticides  


 


• Compteurs d’eau électroniques 
• Embouts de rampe 
• Systèmes de pulvérisation UBV (pomme de terre) 


 
• Équipement pour l’application du GF-120 (en verger) 


 
 
 


 


1 500 $ équip. complet 
4 500 $ durée du prog. 


500 $ équipement complet 
1 000 $ durée du programme 


Discount Farmer 
OXBO 


Stéphane Goyette, Mapaq 
IRDA 


5000 $ équipement complet , 10 000 $ durée du programme 


1000 $ équipement complet, 2000 $ durée du programme 







4. Équipements de gestion des eaux 
    de rinçage du pulvérisateur  


 
 


10 000 $  maximum 
MAPAQ 







 
 


5. Utilisation d’agents de lutte biologiques  
et de phéromones 


 • Mouches stériles de l’oignon (oignons) 


• Diffuseurs à phéromones et pièges delta contre le carpocapse 
de la pomme et diffuseurs à phéromones contre la sésie du 
cornouiller  (pommiculture) 


• Trichogrammes contre la pyrale (maïs sucré frais et de transformation) 


 
 
 
 
 


 
Anne-Marie Fortier, Phytodata 


Para-Bio 


2019 
Livraison et frais de poste 


seront admissibles! 


Maximum de 12 000$/an 







6. Analyse des pesticides 


• Analyse des pesticides dans l’eau des puits 
• Diagnostiquer et recommander l’amélioration 


des pratiques de gestion des pesticides et des 
ennemis des cultures. 


• 3 analyses admissibles: 
– OPS+ 
– Glyphosate-AMPA 
– Pesticides émergents 


 


Nouveauté 
2019 


Plus de détails à venir ! 
 


• Laboratoires admissibles 
• Aide financière $$$  
• Et autres critères 







Volet 1  ̶  Mesure 4303  
Équipements permettant l’application en bande 
des matières fertilisantes dans les cultures 
horticoles 







Projets admissibles  
1. Achat d’un épandeur permettant l’application en 


bande de matières fertilisantes 
2. Modification d’un équipement afin de permettre 


l’application en bande de matières fertilisantes 
 


Le projet doit : 
• Permettre l’application en bande de toute matière fertilisante (engrais et 


amendements minéraux ou organiques), à l’exception des amendements 
chaulants et des engrais foliaires; 


• Être réalisé par une clientèle admissible travaillant en production de cultures 
horticoles en plein champ (production fruitière, maraîchère ou ornementale), en 
propriété ou en location. 


 







 ÉQUIPEMENTS PERMETTANT L’APPLICATION EN 
BANDE DES MATIÈRES FERTILISANTES DANS LES 


CULTURES HORTICOLES  
Type d’équipement Aide financière maximale 


Achat d’un épandeur permettant l’application en bande 
de matières fertilisantes (neuf) 
  


 
 
10 000 $ par équipement 
complet, jusqu’à 20 000 $ 
pour la durée du 
programme   
 


Modification d’un équipement  
• Semoir 
• Planteur 
• Sarcleur 
• Épandeur 
• Renchausseur 
• Autre 


 
*** Toujours faire approuver par le MAPAQ au préalable le plan des travaux projetés *** 


 







Exemples d’équipements admissibles 


Denis Giroux 


D Bergeron, MAPAQ 
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Annovi Agrofer Row Mulcher BBI 







Volet 1  ̶  Mesure 4304  
Gestion optimale de l’eau d’irrigation 







Projets admissibles  
• Acquisition ou location d’équipements de : 


 Diagnostic de volume et de pression d’eau; 
 Régie d’irrigation (tensiomètre, sonde TDR, pluviomètre); 
 Aération d’étangs. 


• Réalisation d’analyses physiques des sols et de l’eau d’irrigation, si 
nécessaire.  


 
Un conseiller technique* en irrigation (minimum de 5 h/projet) doit 
être impliqué dans le projet. Ses observations et recommandations, 
effectuées avant et en cours de saison, doivent être compilées dans 
un dossier technique d’irrigation. 


 
*conseiller technique non lié (honoraires admissibles)  
*conseiller technique lié (honoraires non admissibles) 


MAPAQ-IRDA 







Aide financière (max)  
• 10 000 $ par année  
• 20 000 $ pour la durée du programme 


Dossier technique d’irrigation 
Bilan des observations et recommandations concernant la gestion de 
l’eau d’irrigation. 
Contenu :  
• Caractérisations (sols, eau et systèmes d’irrigation)  
• Observations (gestion de l’irrigation et des cultures); 
• Recommandations (analyses à effectuer, équipements à acquérir 


ou à louer, améliorations à apporter au système d’irrigation et à 
sa régie, et éventuellement à l’aération et à l’aménagement 
d’étangs). 


M
AP


AQ
-IR


DA
 


M
AP


AQ
-IR


DA
 







Volet 1  ̶  Mesure 4306 
Équipements et infrastructures de gestion 
des résidus végétaux et des eaux usées 







Produits visés  
• Résidus végétaux 
• Eaux usées 


Produits non visés  
• Eaux noires ou grises 
• Déjections animales 
• Produits et rejets issus de 


l’aquaculture 


Résidus végétaux : peuvent provenir du parage, lavage, 
entreposage, déclassement, transformation, retour des 
invendus 
Eaux usées: solutions nutritives, eaux de lavage 
maraîchères, rinçage et de lavage acéricoles, laiterie (n’ayant 
jamais reçues d’aide fin.), transformation agroalimentaire, 
boues de production, de transformation ou de traitement 
 
 
Aide financière: max. 125 000 $ par entreprise agricole, pour 
la durée du programme.  







Caractérisation et réduction à la source (max 50 000$) 
• Détermination des quantités, des volumes et des 


charges 
• Modification des équipements de récolte  
• Dessablage à sec 
• Prélavage  
• Recirculation de l’eau  
• Prélèvement et pression d’eau 
• Ségrégation des eaux propres et usées 


 


Projets admissibles 







Gestion des résidus végétaux 
• Épandage au champ (entreprise agricole) 
• Alimentation animale (entreprise agricole) 
• Exportation vers un centre de traitement autorisé 
• Traitement par compostage  


Gestion des eaux usées 
• Épandage au champ (sur le site ou exporté) 
• Exportation vers un centre de traitement autorisé 
• Prétraitement pour rejet dans le réseau d’égout 
• Traitement 


Projets admissibles 







• Eaux de laiterie admissibles lorsque le lieu d’élevage 
existant au 1er avril 2018 
- Ne possède pas d’ouvrage de stockage 
- Ouvrage de stockage non subventionné, eaux rejetés dans 


l’environnement 
- Ouvrage de stockage subventionné avant le 1er avril 2006, eaux rejetés 


dans l’environnement 
- Ouvrage de stockage subventionné après le 1er avril 2006 pour une 


production autre que laitière 
- Lieux d’élevage établis après le 1er avril 2018, gestion exclusive en 


amas au champ 


 
 


Exigences techniques 







E Labonté 


Photos: MAPAQ 







Volet 3 
Sous-volet 3.3 – Mesure 4313 
Appui individuel aux entreprises agricoles pour la 
réalisation d’essais d’implantation de pratiques 
agroenvironnementales 







Objectif: couvrir les sols au cours et en dehors de la saison 
de culture.  
Culture admissibles: 
• Cultures de couverture;  
• Cultures de couverture dans les entreprises de production 


maraîchère;  
• Céréales d’automne (à l’exclusion de l’avoine et de l’orge). 
 
 


Autres thématiques à venir pour 2019-2023 


Thématiques pour 2018-2019 :  
cultures de couverture et céréales d’automne  







Projets visant à ajuster, à modifier ou à valider une 
technologie, un procédé, une connaissance ou une 
information. Par exemple: 
Le choix des cultures de couverture répondant au besoin 


de l’entreprise; 
Les équipements et les méthodes d’implantation d’une 


culture de couverture; 
Le taux de semis; 
La méthode de contrôle (ou destruction) de la reprise 


printanière de la culture de couverture; 
Autres. 


M
AP


AQ
 D


RC
A 


Thématiques 







Critère d’admissibilité 
• Superficie maximale de 5 ha 
• Bénéficier de l’accompagnement d’un conseiller 


spécialisé (agronome) 
• Préparation d’un dossier technique 
• Élaboration d’un dispositif expérimental 
 
Aide financière 
• Jusqu’à 15 000 $ sur une période maximale de 3 ans 
• 70 % des dépenses admissibles 


Annie Goudreau, MAPAQ 







Dépenses admissibles 


• Jusqu’à 15 000 $ sur une période maximale de 3 ans 
• Couvre 70 % des dépenses admissibles 
 


• La main-d’œuvre et les honoraires 
• Les intrants et le matériel pour la mise en place des essais 
• Les frais d’utilisation de l’équipement de ferme 
• La location d’équipements nécessaires à la réalisation du projet 
• Les coûts de réalisation des analyses de laboratoire 







N’hésitez pas à contacter les 
responsables des mesures. 


 
 


Merci! 
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À jour au 1er juin 2023


chapitre M-14, r. 1.1


Règlement sur l’enregistrement des exploitations agricoles et sur le paiement des taxes foncières et des
compensations


Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation
(chapitre M-14, a. 36.0.1, 36.0.3, 36.0.7, 36.0.10, 36.0.11, 36.0.14, 36.0.15 et 36.0.18).


SECTION I
ENREGISTREMENT DES EXPLOITATIONS AGRICOLES


D. 1154-2020, sec. I.


1.  Pour être enregistrée comme exploitation agricole, l’entreprise doit réunir les capitaux et les facteurs élémentaires de
production comprenant au moins un immeuble à vocation agricole permettant de produire de façon récurrente un revenu
agricole brut annuel minimal de 5 000 $.


La demande d’enregistrement doit être accompagnée des documents et pièces justificatives décrivant les capitaux et les
facteurs élémentaires de production visés au premier alinéa.


On entend par  «immeuble à vocation agricole»   tout immeuble destiné à être utilisé à des fins d’élevage, par des activités
d’engraissement ou de reproduction, de culture ou de prélèvement de végétaux, de mycètes ou d’animaux, sur sol ou hors sol,
pour leurs consommations directes ou pour leurs produits secondaires.


Est assimilé à un immeuble à vocation agricole la partie boisée et celle non exploitable d’une unité d’évaluation qui comprend
un immeuble à vocation agricole de même que tout immeuble destiné à être utilisé:


1°  soit aux fins d’activités d’aquaculture;


2°  soit aux fins de la transformation, du conditionnement ou de la commercialisation sur les lieux de l’exploitation agricole d’un
produit agricole provenant de l’exploitation agricole; la transformation, le conditionnement ou la commercialisation doit être
complémentaire à l’activité agricole;


3°  soit aux fins d’activités d’agrotourisme au sens du troisième alinéa de l’article 80 de la Loi sur la protection du territoire et
des activités agricoles (chapitre P‑41.1) et autorisées en vertu de cette loi;


4°  soit aux seules fins d’héberger temporairement des travailleurs agricoles saisonniers.



https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-41.1?&cible=





22/09/2023 11:40 M-14, r. 1.1 - Imprimer


https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-14%2c r. 1.1 2/12


D. 1154-2020, a. 1.


2.  La somme des revenus générés par les activités de sylviculture et par celles visées au paragraphe 3 du quatrième alinéa
de l’article 1 qui peut être considérée dans le calcul du revenu agricole brut annuel minimal ne peut excéder 2 500 $.


D. 1154-2020, a. 2.


3.  Ne peuvent être inclus dans le calcul du revenu agricole brut annuel minimal les revenus générés par des activités de
prélèvement de tourbe, de chasse, de trappage, d’élevage d’animaux de compagnie ou de loisir, à l’exception de l’élevage de
chevaux, ou par des activités d’élevage d’animaux destinés à la consommation d’animaux de compagnie ou de loisir.


D. 1154-2020, a. 3.


4.  Pour maintenir son enregistrement, l’exploitation agricole doit, annuellement, avoir généré, au cours de l’année civile
précédente, un revenu agricole brut minimal de 5 000 $ provenant de l’exploitation de ses immeubles à vocation agricole.


D. 1154-2020, a. 4.


5.  Pour l’application du premier alinéa de l’article 1, les indemnités d’assurance-récolte, d’assurance-stabilisation et de
protection des revenus agricoles doivent être incluses dans le calcul du revenu agricole brut annuel minimal.


D. 1154-2020, a. 5.


6.  Le revenu agricole brut annuel minimal visé à l’article 1 est établi à partir des renseignements qui apparaissent dans la
déclaration fiscale de l’exploitant prévue à l’article 1 000 de la Loi sur les impôts (chapitre I‑3), pour l’année concernée, et l’avis
de cotisation s’y rapportant, qui sont communiqués au ministre par le ministre du Revenu en vertu du paragraphe  v du
deuxième alinéa de l’article 69.1 de la Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002).


Lorsque les informations prévues au premier alinéa ne sont pas disponibles, le revenu est établi à partir des états financiers de
l’entreprise.


D. 1154-2020, a. 6.


7.  Une exploitation agricole est exemptée d’avoir généré le revenu agricole brut annuel minimal visé à l’article 4 dans les cas
suivants :


1°  lorsque l’exploitation s’enregistre pour la première fois;


2°   lorsque l’exploitation entreprend de nouvelles activités agricoles durables, notamment en matière de fertilisation ou de
travail du sol, qui doivent permettre de produire ultérieurement et de façon récurrente un tel revenu;
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3°   lorsque l’exploitation a entrepris une production nouvelle destinée à produire ultérieurement et de façon récurrente un tel
revenu;


4°   lorsque l’exploitation a fait ou entrepris des travaux de mise en valeur ou d’amélioration des investissements fonciers qui
doivent permettre de produire ultérieurement et de façon récurrente un tel revenu;


5°   lorsque la production ou la vente de produits agricoles est temporairement limitée en raison d’une maladie végétale ou
animale, d’un incendie, de causes naturelles exceptionnelles, notamment en raison de conditions climatiques extrêmes, ou
d’une conjoncture défavorable du marché;


6°  lorsqu’en raison d’une grave maladie ou d’un grave accident, l’exploitant doit s’absenter de la gestion de l’entreprise et que
cette absence empêche le fonctionnement normal de l’exploitation;


7°  lorsque la présence de l’exploitant est requise auprès d’un proche, en raison d’une grave maladie ou d’un grave accident, et
que son absence empêche le fonctionnement normal de l’exploitation.


L’exemption prévue au premier alinéa est d’une durée d’un an, sauf dans les cas visés aux paragraphes 1 à 5 de cet alinéa,
lorsque le revenu agricole brut de l’exploitation agricole provient principalement d’une production animale ou végétale visée à
l’annexe I, auxquels cas la période d’exemption applicable est celle qui y est prévue.


Malgré le deuxième alinéa, lorsque l’enregistrement de l’exploitation est effectué à la suite d’un démarrage ou d’un transfert
d’entreprise effectué à des fins de relève agricole, l’exemption visée au paragraphe 1 du premier alinéa est d’une durée égale à
la durée la plus élevée entre 3 ans et celle prévue à l’annexe I.


L’exploitation agricole doit fournir tous les documents et pièces justificatives qui permettent de démontrer que l’entreprise se
trouve dans l’une des situations donnant droit à l’exemption.


D. 1154-2020, a. 7.


8.  La demande d’enregistrement doit être faite en utilisant le formulaire prescrit par le ministre et contenir les renseignements
suivants:


1°  le nom de l’exploitation agricole, son statut juridique, la date de sa constitution de l’exploitation agricole, le nom, la date de
naissance et le numéro d’assurance sociale de l’exploitant, son numéro d’entreprise attribué en vertu de la Loi sur la publicité
légale des entreprises (chapitre P-44.1), son adresse de correspondance et l’adresse où se déroule la majorité des opérations
de l’exploitation agricole;


2°   le nom des sociétaires, actionnaires ou membres, leur date de naissance, leur numéro d’assurance sociale, leur part ou
intérêt dans la société ou la personne morale ainsi que la date d’acquisition de cette part ou intérêt;


3°   la liste de toutes les parcelles affectées à une production végétale et pour chaque parcelle, la superficie et la nature de
chaque production;
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4°  la liste de tous les sites de production animale en y précisant leur adresse et le nombre d’animaux sur le site, par espèce,
accompagnée d’une mention indiquant si l’exploitation est propriétaire des animaux;


5°   à l’égard de chaque unité d’évaluation, le matricule, la superficie totale des immeubles faisant partie de l’exploitation
agricole, qu’elle soit exploitable ou non, une mention selon laquelle les bâtiments agricoles sont utilisés ou non, ainsi qu’une
mention indiquant si l’exploitation agricole est propriétaire ou locataire de ces immeubles;


6°  le revenu brut annuel de l’exploitation agricole et le détail de sa provenance;


7°  tout autre renseignement exigé au formulaire.


D. 1154-2020, a. 8.


9.  Tout changement concernant l’un des renseignements ou des documents requis lors de la demande d’enregistrement doit
être indiqué par écrit sur le formulaire de mise à jour prescrit par le ministre.


Le formulaire doit être complété et retourné au ministre au plus tard le 31 décembre de chaque année.


D. 1154-2020, a. 9.


10.  L’exploitation est tenue de conserver tous les documents et pièces justificatives qui permettent de démontrer que
l’entreprise, pour une année donnée, continue de remplir les conditions pour être enregistrée pendant les 3 années qui suivent
cette année.


D. 1154-2020, a. 10.


11.  La déclaration d’enregistrement et celle de sa mise à jour doivent être signées par l’exploitant ou par une personne que
celui-ci autorise. Elles contiennent une déclaration selon laquelle les renseignements fournis sont vrais.


D. 1154-2020, a. 11.


SECTION II
PAIEMENT DES TAXES FONCIÈRES ET DES COMPENSATIONS


D. 1154-2020, sec. II.


12.  Une demande de versement visée par l’article 36.0.10 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation (chapitre M‑14) doit être faite au plus tard le 30 novembre de l’année qui précède celle visée par cette demande
en utilisant le formulaire prescrit par le ministre lors de l’enregistrement de l’exploitation agricole ou de la mise à jour de cet
enregistrement.
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Le formulaire de demande doit être signé par l’exploitant ou par une personne que celui-ci autorise et doit contenir une
déclaration selon laquelle les renseignements fournis sont vrais.


Le demandeur doit également déclarer tout montant d’aide financière reçu d’un autre ministère ou d’un organisme public à
l’égard des taxes foncières et des compensations qui font l’objet de la demande.


Lorsque l’exploitation agricole est locataire de l’immeuble, la demande doit être signée conjointement avec la personne au nom
de qui l’unité d’évaluation est inscrite au rôle.


D. 1154-2020, a. 12.


13.  Malgré les dispositions du premier alinéa de l’article 36.0.10 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et
de l’Alimentation (chapitre M‑14), un immeuble à vocation agricole compris dans une unité d’évaluation faisant partie d’une
exploitation agricole enregistrée situé sur le territoire d’une municipalité locale ou d’un territoire non organisé ne faisant pas
partie d’une région agricole désignée en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (chapitre P‑41.1)
peut présenter une demande de versement.


Les autres conditions d’admissibilité prévues par la Loi et le présent règlement s’appliquent au traitement d’une telle demande.


D. 1154-2020, a. 13.


14.  Aucun versement ne peut être accordé à l’égard d’un immeuble à vocation agricole destiné ou utilisé à la production de
cannabis destiné à la vente à des fins récréatives ou à la fabrication de produits médicaux non homologués, à l’exception de
ceux fabriqués à partir de chanvre industriel.


D. 1154-2020, a. 14.


15.  L’exploitation agricole doit, aux fins de l’application du deuxième alinéa de l’article 36.0.10 de la Loi sur le ministère de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M‑14), avoir acquitté la cotisation annuelle exigible en vertu de la
section VIII de la Loi sur les producteurs agricoles (chapitre P‑28) au plus tard le 30 novembre de l’année qui précède celle
visée par la demande.


Le paiement de la cotisation doit être confirmé par l’association accréditée en vertu de la Loi sur les producteurs agricoles
(chapitre P‑28).


D. 1154-2020, a. 15.


16.  Pour l’application de l’article  36.0.11 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation
(chapitre M‑14), le ministre peut refuser ou annuler le droit à un versement lorsque l’exploitant d’un lieu d’élevage ou
d’épandage au sens du Règlement sur les exploitations agricoles (chapitre Q‑2, r. 26) qui est assujetti à l’obligation prévue à
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l’article  35 de ce règlement d’établir pour ce lieu un bilan de phosphore annuel pour l’année qui précède celle visée par la
demande:


1°  omet de transmettre, dans le délai prévu au premier alinéa de l’article 35.1 de ce règlement, le bilan de phosphore annuel
exigé pour tout lieu d’élevage ou d’épandage visé par ce règlement et faisant partie de son exploitation agricole;


2°  ne dispose pour ces lieux, dès le début et pour toute la durée de la campagne annuelle de culture, de parcelles en culture
qui correspondent à la superficie totale requise aux fins d’épandage conformément, selon le cas, aux articles 20 ou 20.1 de ce
règlement.


D. 1154-2020, a. 16.


17.  Pour l’application du premier alinéa de l’article 36.0.13 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation (chapitre M‑14), le montant de la taxe foncière scolaire est établi sur la base de la valeur au rôle d’évaluation au
1er janvier de l’année visée par la demande, multiplié par le taux de la taxe scolaire applicable pour l’exercice financier scolaire
qui se termine durant l’année visée par la demande.


La valeur au rôle d’évaluation visée au premier alinéa est établie en tenant compte de la limite déterminée par l’article 231.3 de
la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F‑2.1), de l’uniformisation applicable en vertu du paragraphe 2 de l’article 302 de la
Loi sur l’instruction publique (chapitre I‑13.3), sans égard à l’ajustement après l’étalement applicable en vertu du
paragraphe 2.1 de cet article, et de la valeur imposable visée au deuxième alinéa de l’article 303 de cette loi.


Aucune correction ne peut être apportée au montant visé au premier alinéa en raison d’une tenue à jour rétroactive du rôle
d’évaluation, sauf lorsque la tenue est effectuée en raison d’un événement visé au paragraphe 14 de l’article 174 de la Loi sur
la fiscalité municipale (chapitre F‑2.1).


D. 1154-2020, a. 17.


18.  Pour l’application du deuxième alinéa de l’article 36.0.13 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation (chapitre M‑14), le taux d’admissibilité relatif aux terrains est établi par unité d’évaluation en fonction de la fraction
de la superficie des terrains admissibles à une demande par rapport à la superficie totale des terrains faisant partie d’une
exploitation agricole enregistrée et qui est située dans une zone agricole établie en vertu de la Loi sur la protection du territoire
et des activités agricoles (chapitre P-41.1).


Lorsqu’une même unité d’évaluation fait l’objet de plusieurs demandes, le taux d’admissibilité relatif aux terrains correspond à
la somme des taux d’admissibilité relatifs aux terrains établis pour chaque demande.


Les dispositions des premier et deuxième alinéas s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, afin d’établir le taux
d’admissibilité relatif aux bâtiments.


D. 1154-2020, a. 18.
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19.  Malgré l’article 18, lorsqu’une unité d’évaluation fait l’objet d’un regroupement, les taux d’admissibilité relatifs aux terrains
et aux bâtiments de la nouvelle unité d’évaluation correspondent à la moyenne pondérée des taux d’admissibilité relatifs, selon
le cas, aux terrains ou aux bâtiments des anciennes unités d’évaluation.


Lorsqu’une unité d’évaluation fait l’objet d’un morcellement, les taux d’admissibilité relatifs aux terrains et aux bâtiments des
nouvelles unités d’évaluation correspondent aux taux d’admissibilité relatifs, selon le cas, aux terrains ou aux bâtiments de
l’ancienne unité d’évaluation.


D. 1154-2020, a. 19.


20.  Tout montant d’aide financière reçu d’un autre ministère ou d’un organisme public à l’égard des taxes foncières et des
compensations qui font l’objet de la demande est déduit du calcul du montant admissible au versement.


D. 1154-2020, a. 20.


21.  Aux fins du calcul de l’indexation prévue au deuxième alinéa de l’article 36.0.14 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture,
des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M‑14), il est tenu compte de l’indice général des prix à la consommation non
désaisonnalisé pour le Canada publié par Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique (L.R.C. 1985, c. S‑19).


D. 1154-2020, a. 21.


22.  Aux fins du calcul de la variation annuelle prévue au troisième alinéa de l’article 36.0.14 de la Loi sur le ministère de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M‑14), celle-ci est établie selon l’augmentation exprimée en
pourcentage, par rapport à l’année précédente.


À cette fin, l’indice général des prix à la consommation pour une année est la moyenne annuelle calculée à partir des indices
mensuels pour les 12 mois se terminant le 31 octobre.


Si une moyenne annuelle calculée en vertu du deuxième alinéa ou le pourcentage calculé en vertu du premier alinéa comporte
plus de 2 décimales, les 2 premières seulement sont retenues et la deuxième est augmentée d’une unité si la troisième est
égale ou supérieure à 5.


Le résultat du montant indexé est arrondi à l’unité inférieure.


D. 1154-2020, a. 22.


23.  Avant le début de l’exercice financier municipal, le ministre transmet à chaque municipalité locale un fichier d’indication
de paiement contenant les renseignements nécessaires au calcul du montant d’un versement prévu aux articles  36.0.13 et
36.0.14 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M‑14).
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À la suite de la réception du fichier d’indication de paiement, la municipalité locale transmet sans délai au ministre un fichier de
taxation contenant les renseignements qu’il indique, après que celle-ci a déduit le crédit de tout compte de taxes foncières et de
compensations selon les instructions prescrites.


Le ministre transmet également à l’organisme municipal responsable de l’évaluation la liste des unités d’évaluation faisant
partie d’une exploitation agricole enregistrée. L’organisme modifie le rôle d’évaluation foncière uniquement lorsque le ministre
l’informe qu’une unité d’évaluation cesse de faire partie d’une exploitation agricole enregistrée.


Le ministre peut exiger de la municipalité locale qu’elle corrige toute situation qui n’est pas conforme aux exigences des devis
techniques et qu’elle lui retourne une copie des fichiers corrigés.


Sur demande du ministre, la municipalité locale lui transmet les originaux de tout compte de taxes foncières et de
compensations, acquitté ou non, de tout avis d’évaluation et de tout avis de modification du rôle d’évaluation qui concerne une
exploitation agricole enregistrée.


D. 1154-2020, a. 23.


SECTION III
RÉVISION ADMINISTRATIVE


D. 1154-2020, sec. III.


24.  La demande de révision d’une décision rendue en vertu de l’un des articles 36.0.7 ou 36.0.15 de la Loi sur le ministère
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M‑14) doit contenir les nom et adresse du requérant, la date de la
décision dont on demande la révision ainsi qu’un exposé sommaire des motifs invoqués.


D. 1154-2020, a. 24.


25.  La demande de révision d’une décision qui refuse le versement visé à l’article  36.0.10 de la Loi sur le ministère de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M‑14) doit être traitée avec diligence. Après avoir donné au
demandeur l’occasion de présenter ses observations et, s’il y a lieu, de produire des documents pour compléter son dossier, la
personne chargée de la révision décide sur dossier, sauf si elle estime nécessaire de procéder autrement. Elle peut alors
confirmer la décision qui en fait l’objet, l’infirmer ou la modifier.


D. 1154-2020, a. 25.


SECTION IV
DISPOSITIONS FINALES


D. 1154-2020, sec. IV.
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26.  Le Règlement sur l’enregistrement des exploitations agricoles et sur le paiement des taxes foncières et des
compensations (chapitre M‑14, r. 1) est abrogé.


D. 1154-2020, a. 26.


27.  (Omis).


D. 1154-2020, a. 27.


ANNEXE I


(a. 7)


PÉRIODES D’EXEMPTION DE CERTAINES PRODUCTIONS ANIMALES OU VÉGÉTALES


Production animale Période d’exemption


Abeille 2 ans


Agneau 3 ans


Animal élevé pour la fourrure 2 ans


Bison 3 ans


Brebis laitière ou de boucherie 3 ans


Cervidé 3 ans


Chèvre laitière ou de boucherie 3 ans


Chevreau d’engraissement 3 ans


Jument reproductrice 2 ans


Moule 3 ans


Pétoncle 5 ans


Poisson 2 ans



https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-14,%20r.%201?&cible=
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Sanglier 3 ans


Veau d’embouche 3 ans


Production végétale Période d’exemption


Ail 2 ans


Amélanche 9 ans


Arbre à noix 10 ans


Arbre de Noël 10 ans


Asclépiade 3 ans


Asperge 4 ans


Autres arbres ou arbustes 4 ans


Baie d’argousier 6 ans


Baie d’aronia 4 ans


Baie de sureau 5 ans


Bleuet 5 ans


Camerise 6 ans


Canneberge 5 ans


Cassis 5 ans


Cèdre cultivé 6 ans


Cerise 6 ans


Champignon cultivé sous couvert forestier 3 ans
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Chanvre 2 ans


Endive 2 ans


Érable entaillé 2 ans


Foin ensemencé 3 ans


Fraise 3 ans


Framboise 4 ans


Gadelle 5 ans


Gazon en plaque 3 ans


Groseille 5 ans


Houblon 3 ans


Ligniculture en champ pour biomasse 5 ans


Minikiwi 7 ans


Mûre 4 ans


Panic érigé 3 ans


Pimbina 5 ans


Plante médicinale cultivée 2 ans


Plante vivace 2 ans


Poire 5 ans


Pomme 5 ans


Produit forestier non ligneux 2 ans
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Prune 7 ans


Raisin de table ou de cuve 6 ans


Rhubarbe 3 ans


Safran 2 ans


Truffe 10 ans


D. 1154-2020, Ann. I.


RÉFÉRENCES
D. 1154-2020, 2020 G.O. 2, 4738
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À jour au 27 août 2023


chapitre P-28


LOI SUR LES PRODUCTEURS AGRICOLES


SECTION I
DÉFINITIONS


1.  Dans la présente loi, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les mots et expressions suivants signifient ou
désignent:


a)  «association» : une confédération constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (chapitre S‐40) et groupant
des syndicats, des syndicats spécialisés, des fédérations ou des fédérations spécialisées;


b)   «association accréditée» : l’association reconnue par la Régie comme association représentante de l’ensemble des
producteurs du Québec;


c)  «fédération» : une fédération visée à l’article 19 de la Loi sur les syndicats professionnels et constituée de syndicats;


d)  «fédération spécialisée» : une fédération composée exclusivement de syndicats spécialisés;


e)  «syndicat» : un syndicat, autre qu’un syndicat spécialisé, formé en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels, dont les
membres sont des producteurs et qui a comme objet l’étude, la défense et le développement des intérêts économiques,
sociaux et moraux des producteurs de façon générale;


f)  «syndicat spécialisé» : un syndicat formé en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels, dont les membres sont des
producteurs et qui a comme objet l’étude, la défense et le développement des intérêts économiques, sociaux et moraux des
producteurs, principalement en fonction d’une production agricole particulière ou d’une phase particulière de l’activité de ces
producteurs;


g)  «mise en marché» : la mise en marché au sens de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de
la pêche (chapitre M‐35.1);


h)  «office» : tout organisme chargé d’appliquer un plan conjoint;


i)  «plan conjoint» : un plan établi en vertu de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche
et les règlements qui s’y rattachent;


j)  «producteur» : une personne engagée dans la production d’un produit agricole sauf:


i une personne engagée dans cette production à titre de salarié au sens du Code du travail (chapitre C 27);



https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-40?&cible=
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i.  une personne engagée dans cette production à titre de salarié au sens du Code du travail (chapitre C‐27);
ii.  une personne qui exploite la forêt sauf quand elle exploite la partie boisée de sa ferme;


iii.  une personne engagée dans la production d’un produit agricole consommé entièrement par elle-même et les membres de
sa famille;


iv.  une personne dont la production agricole destinée à la mise en marché est d’une valeur annuelle inférieure à 5 000 $ ou,
compte tenu de la variation du prix des produits agricoles, à toute autre somme que peut déterminer le gouvernement par
décret, lequel entre en vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y est
fixée;


k)  «produit agricole» : tout produit de l’agriculture, de l’horticulture, de l’aviculture, de l’élevage ou de la forêt, à l’état brut ou
transformé partiellement ou entièrement par le producteur ou pour lui, les breuvages ou autres produits d’alimentation en
provenant; le produit de l’aquaculture est assimilé à un produit agricole;


l)  «produit commercialisé» : un produit agricole auquel s’applique un plan conjoint;


m)  «Régie» : la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec.


Est assimilé à un syndicat spécialisé, un syndicat formé en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres
sont soit des producteurs, soit des personnes engagées dans l’exploitation de la ferme d’un producteur et qui a pour objet
l’étude, la défense et le développement de leurs intérêts reliés à la condition féminine ou à la relève agricole.


1972, c. 37, a. 1; 1974, c. 36, a. 125; 1982, c. 60, a. 2; 1982, c. 60, a. 1; 1990, c. 13, a. 209; 1990, c. 74, a. 1; 1999, c. 40, a. 220; 2003, c. 23, a. 74.


Aux fins du sous-paragraphe iv du paragraphe j du premier alinéa du présent article, le montant de la valeur annuelle de production
destinée à la mise en marché, en deça duquel une personne engagée dans la production d’un produit, n’est pas considérée être un
producteur, est fixée à 5 000 $. Décret 1618-95 du 13 décembre 1995, (1995) 127 G.O. 2, 5394.


SECTION II
DROIT D’ASSOCIATION


2.  Un producteur a droit d’appartenir à un syndicat de son choix; il a également droit d’appartenir à un syndicat spécialisé de
son choix pourvu qu’il soit composé de producteurs engagés dans la même production agricole que la sienne. Cette
appartenance lui permet de participer aux activités et à l’administration de ce syndicat ou de ce syndicat spécialisé.


1972, c. 37, a. 2.


3.  Tout membre d’un syndicat ou d’un syndicat spécialisé peut démissionner en transmettant un avis écrit au secrétaire ou au
président. Sa démission prend effet à compter de la réception d’un tel avis.



https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-27?&cible=
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1972, c. 37, a. 3.


4.  Un syndicat est libre d’adhérer ou de ne pas adhérer à une fédération; un syndicat spécialisé est libre d’adhérer ou de ne
pas adhérer à une fédération spécialisée et une fédération ou une fédération spécialisée est libre d’adhérer ou de ne pas
adhérer à une association accréditée.


1972, c. 37, a. 4.


SECTION III
ACCRÉDITATION


5.  Toute association qui veut être accréditée pour représenter les producteurs doit transmettre à la Régie une demande à
cette fin et y joindre une copie certifiée conforme de ses règlements et d’une résolution l’autorisant à présenter une telle
demande.


1972, c. 37, a. 5; 1997, c. 43, a. 425.


6.  Lorsqu’une demande ainsi que les documents visés à l’article 5 sont présentés à la Régie, celle-ci doit s’assurer du
caractère représentatif de l’association en regard des producteurs et s’assurer que les règlements de cette association:


a)  ne contiennent aucune disposition ayant pour effet d’empêcher injustement soit un producteur d’être membre d’un syndicat
ou d’un syndicat spécialisé, soit un syndicat ou un syndicat spécialisé d’être membre d’une fédération ou d’une fédération
spécialisée, soit une fédération ou une fédération spécialisée d’être membre de l’association;


b)  prévoient les conditions de l’affiliation d’une fédération ou d’une fédération spécialisée à l’association;


c)  prévoient le droit des producteurs qui sont membres de syndicats ou de syndicats spécialisés affiliés à des fédérations ou à
des fédérations spécialisées qui sont membres de l’association, d’assister et de voter, soit directement ou par l’intermédiaire de
délégués, aux assemblées de l’association;


d)   confèrent le droit à 10% des producteurs qui sont membres de syndicats ou de syndicats spécialisés affiliés à des
fédérations ou des fédérations spécialisées qui adhèrent à l’association d’obtenir la tenue d’une assemblée générale
extraordinaire de l’association.


1972, c. 37, a. 6; 1997, c. 43, a. 426; 1999, c. 40, a. 220.


7.  Une association qui demande l’accréditation doit établir, à la satisfaction de la Régie et de la manière que cette dernière
juge appropriée, qu’elle représente la majorité des producteurs du Québec. Aux fins de s’assurer de ce caractère représentatif,
la Régie peut procéder à des enquêtes auprès des producteurs.


1972, c. 37, a. 7; 1997, c. 43, a. 427.
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8.  Lorsqu’une association qui demande l’accréditation établit son caractère représentatif et remplit les autres conditions
prévues à la présente loi, la Régie doit lui conférer l’accréditation.


Une seule association peut être accréditée.


1972, c. 37, a. 8.


9.  L’accréditation entre en vigueur à compter de la publication par la Régie d’un avis à la Gazette officielle du Québec ou de
toute date ultérieure qui y est indiquée et elle reste en vigueur tant qu’elle n’est pas révoquée conformément à la présente loi.


1972, c. 37, a. 9.


10.  Les règlements d’une association qui demande l’accréditation doivent être approuvés par la Régie avant l’accréditation;
toute modification de tels règlements d’une association en instance d’accréditation ou d’une association accréditée n’entre en
vigueur qu’après avoir été approuvée par la Régie.


Ces règlements, de même que toute résolution visée par la présente loi, doivent être adoptés par l’assemblée générale de
l’association.


1972, c. 37, a. 10.


SECTION IV
RÉFÉRENDUMS


11.  Tout référendum prévu par la présente loi est tenu par la Régie qui doit dresser la liste des producteurs ayant droit de
vote et faire des règlements pour déterminer la date et les modalités du référendum et notamment:


a)  les endroits où la liste des producteurs peut être consultée;


b)  le délai accordé à toute personne qui croit être un producteur et dont le nom n’apparaît pas sur cette liste, pour demander
les rectifications nécessaires;


c)  le délai accordé pour s’opposer à l’inscription d’une personne sur cette liste au motif qu’elle n’a pas la qualité de producteur;


d)  les formalités pour rendre publique la liste définitive des producteurs.


1972, c. 37, a. 11; 1997, c. 43, a. 428.


12.  Après l’accomplissement des formalités prévues aux règlements adoptés en vertu de l’article 11, la Régie dresse la liste
définitive des producteurs ayant droit à un vote au référendum et elle la rend publique. Cette liste ne peut faire l’objet d’une
opposition.
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1972, c. 37, a. 12; 1997, c. 43, a. 429.


13.  Sur demande d’une association accréditée qui veut être investie du pouvoir de percevoir les cotisations et contributions
obligatoires visées aux sections VIII et IX, la Régie doit ordonner la tenue d’un référendum.


Lors d’un tel référendum, la Régie doit, dans le bulletin de vote, demander à chaque producteur s’il veut que l’association soit
investie de ce pouvoir.


La Régie doit porter à la connaissance des producteurs, avant le référendum, un résumé explicatif desdites sections VIII et IX.


1972, c. 37, a. 13; 1997, c. 43, a. 430.


14.  Pour que tout référendum visé par la présente loi soit considéré comme valable par la Régie, au moins soixante pour
cent des producteurs doivent se prévaloir de leur droit de vote.


1972, c. 37, a. 14.


15.  Sous réserve de l’article 14, dans un référendum tenu en vertu de l’article 13, une réponse affirmative des deux tiers des
producteurs qui se sont prévalus de leur droit de vote, doit être considéré par la Régie comme un vote favorable aux fins de
l’application des sections VIII et IX à l’égard de l’association accréditée.


1972, c. 37, a. 15.


16.  Une association accréditée qui à la suite d’un référendum n’a pas été investie du pouvoir de prélever une cotisation et
une contribution obligatoire de la manière déterminée aux sections VIII et IX peut, après l’expiration de trois années à compter
de ce référendum, présenter une demande à cette fin à la Régie ainsi que la copie certifiée d’une résolution l’autorisant à
présenter une telle demande.


La Régie doit alors ordonner la tenue d’un référendum pour établir si les deux tiers des producteurs qui se prévalent de leur
droit de vote, veulent que lesdites sections s’appliquent à l’association accréditée, le tout sous réserve des dispositions de
l’article 14.


1972, c. 37, a. 16; 1997, c. 43, a. 431.


17.  Lorsque, dans un référendum tenu en vertu des articles 13 ou 16, les producteurs se prononcent en faveur de
l’application des sections VIII et IX, ces sections s’appliquent à compter de la publication par la Régie d’un avis à la Gazette
officielle du Québec ou de toute date ultérieure qui y est indiquée.


1972, c. 37, a. 17.
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18.  La Régie peut, pour les fins d’un référendum, prescrire toute mesure nécessaire pour renseigner les producteurs sur les
dispositions de la présente loi.


1972, c. 37, a. 18.


SECTION V
EFFETS DE L’ACCRÉDITATION


19.  L’accréditation confère à une association les droits, pouvoirs et devoirs suivants:


a)  promouvoir, défendre et développer les intérêts économiques, sociaux et moraux de ses membres et des producteurs et à
ces fins, agir de façon générale comme porte-parole des producteurs;


b)  représenter les producteurs en général auprès des pouvoirs publics, de toute agence, régie, commission ou groupement,
chaque fois qu’il est de l’intérêt général des producteurs de le faire, et coopérer avec tout organisme poursuivant des fins
similaires;


c)  concilier et coordonner les activités des différentes fédérations, fédérations spécialisées, syndicats, et syndicats spécialisés
affiliés ainsi que celles de leurs membres et les intérêts particuliers des producteurs avec le bien commun des producteurs en
général;


d)  faire des recherches et des études en rapport avec la production et la mise en marché des produits agricoles et avec toute
matière pouvant affecter les conditions économiques et sociales de ses membres et des producteurs;


e)   accepter l’affiliation d’une fédération ou d’une fédération spécialisée ou, selon le cas, d’un syndicat ou d’un syndicat
spécialisé;


f)   sous réserve de l’article 17, établir, prélever, recevoir et redistribuer les cotisations et contributions conformément aux
sections VIII et IX.


1972, c. 37, a. 19.


19.1.  L’association accréditée peut, par règlement, classer les producteurs en catégories selon le régime juridique auquel est
assujettie leur exploitation et désigner parmi ces catégories de producteurs celles dont les producteurs peuvent obtenir deux
droits de vote et celles dont les producteurs peuvent voter par procuration aux conditions qu’elle détermine.


Un règlement adopté en vertu du premier alinéa doit être approuvé par la Régie et publié à la Gazette officielle du Québec.


1990, c. 74, a. 2.


19.2.  Un règlement visé à l’article 19.1 est exécutoire à l’égard de toute fédération ou fédération spécialisée, qu’elle soit
affiliée ou non ainsi qu’à l’égard de tout producteur membre d’un syndicat ou syndicat spécialisé affilié ou non à une fédération
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ou fédération spécialisée.


1990, c. 74, a. 2.


SECTION VI
RÉVOCATION


20.  La Régie doit, après lui avoir donné l’occasion de présenter ses observations, révoquer l’accréditation d’une association
qui n’a plus le caractère représentatif nécessaire.


La Régie peut également, d’office, révoquer l’accréditation d’une association, après lui avoir donné l’occasion de présenter ses
observations, si cette association ne remplit plus les autres conditions prévues pour l’obtention de l’accréditation ou si elle
contrevient à la présente loi, à une ordonnance ou un règlement adopté en vertu de cette loi ou à une décision pertinente de la
Régie.


1972, c. 37, a. 20; 1997, c. 43, a. 432.


21.  La Régie peut, après la tenue d’un référendum sujet aux conditions prévues à l’article 14, révoquer le pouvoir d’une
association accréditée de se prévaloir des sections VIII et IX lorsque les producteurs se prononcent en faveur de cette
révocation dans la même proportion des votes que celle prévue pour la mise en application desdites sections.


1972, c. 37, a. 21.


22.  Une révocation visée au premier alinéa de l’article 20 ou à l’article 21 ne peut être faite par la Régie que dans les 90
jours qui précèdent immédiatement l’expiration d’une période de deux ans à compter de l’accréditation ou, selon le cas, de
l’application des sections VIII et IX et, par la suite, dans le même délai précédant immédiatement l’expiration de chaque période
additionnelle de deux ans.


Toute révocation visée aux articles 20 ou 21 devient exécutoire à la date de la publication par la Régie d’un avis à cette fin à la
Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y est indiquée.


1972, c. 37, a. 22.


SECTION VII
AFFILIATION


23.  Les règlements d’une association qui demande l’accréditation doivent prescrire les conditions que doivent remplir les
fédérations et les fédérations spécialisées pour s’affilier à une telle association.


1972, c. 37, a. 23.
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24.  L’association accréditée doit accepter l’affiliation de toute fédération ou fédération spécialisée qui remplit les conditions
déterminées par les règlements de cette association.


1972, c. 37, a. 24.


25.  L’affiliation peut être révoquée par l’association accréditée si une fédération ou une fédération spécialisée ne se
conforme pas à la présente loi, à une ordonnance ou à un règlement adopté en vertu de cette loi ou à une décision pertinente
de la Régie.


1972, c. 37, a. 25.


26.  Une fédération ou une fédération spécialisée peut demander à la Régie de réviser une décision d’une association
accréditée refusant son affiliation ou la révoquant. Cette demande de révision doit être transmise à la Régie, par écrit, dans les
30 jours suivant la réception de la décision écrite de l’association accréditée.


La Régie peut, à la demande de la fédération ou fédération spécialisée intéressée, rendre d’office une décision sur une
demande d’affiliation lorsqu’une association accréditée a négligé ou a omis de se prononcer par écrit dans les 30 jours de la
réception d’une telle demande.


La Régie doit permettre à l’association accréditée et à la fédération ou à la fédération spécialisée visées de présenter leurs
observations.


Toute demande de révision à la Régie suspend l’exécution de la décision de l’association accréditée révoquant l’affiliation.


Toute décision de la Régie en vertu du présent article est finale et exécutoire.


1972, c. 37, a. 26; 1997, c. 43, a. 433.


27.  Par l’affiliation, une fédération ou une fédération spécialisée devient membre de l’association accréditée et elle a droit
d’assister aux assemblées de l’association accréditée et d’y voter par l’entremise du nombre de délégués déterminé en vertu
des règlements de l’association relatifs à l’affiliation.


1972, c. 37, a. 27.


28.  Dans le cas où les sections VIII et IX s’appliquent à l’association accréditée, l’affiliation donne droit à la fédération ou à la
fédération spécialisée et aux syndicats ou syndicats spécialisés qui la composent, de recevoir de l’association accréditée une
part des cotisations des producteurs conformément aux articles 31, 32 et 33.


1972, c. 37, a. 28.







22/09/2023 11:42 P-28 - Imprimer


https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-28 9/16


29.  Une fédération ou fédération spécialisée peut mettre fin à son affiliation en transmettant à l’association accréditée une
copie certifiée d’une résolution à cette fin, au moins trente jours avant la date indiquée dans cette résolution pour mettre fin à
l’affiliation.


1972, c. 37, a. 29.


SECTION VIII
COTISATIONS ET CONTRIBUTIONS


30.  Sous réserve de l’article 17, les dépenses de l’association accréditée sont défrayées au moyen de cotisations des
producteurs et de contributions des fédérations et des fédérations spécialisées ainsi que de contributions des syndicats
spécialisés qui ne sont pas membres de fédérations spécialisées; les contributions peuvent être acquittées à même les deniers
perçus par les offices en vertu du chapitre IX du titre III de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et
de la pêche (chapitre M‐35.1).


1972, c. 37, a. 30; 1974, c. 36, a. 125; 1990, c. 74, a. 3.


31.  Le montant des cotisations et des contributions visées à l’article 30 et les modalités de paiement sont déterminés par
règlement de l’association accréditée.


Le règlement doit fixer une cotisation annuelle exigible de chaque producteur par l’association accréditée. Le règlement peut
prévoir pour la catégorie de producteurs ayant obtenu deux droits de vote, une cotisation annuelle n’excédant pas le double de
la cotisation annuelle exigible de chaque producteur.


Les contributions payables à l’association accréditée par les fédérations et les fédérations spécialisées et par les syndicats
spécialisés visés à l’article 30, peuvent être d’un montant fixe ou variable selon la nature, l’importance et l’étendue des services
qui leur sont rendus par l’association accréditée, le nombre de leurs membres ou le nombre de producteurs intéressés,
directement ou indirectement, par leurs activités.


Dans le cas d’un office, les contributions ne doivent pas, sous réserve de l’article 35, excéder 20% des montants exigibles des
producteurs soumis au plan conjoint en vertu du chapitre IX du titre III de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche (chapitre M-35.1).


1972, c. 37, a. 31; 1974, c. 36, a. 125; 1990, c. 74, a. 4.


32.  Les règlements visés à l’article 31 sont exécutoires à l’égard de toute fédération ou fédération spécialisée, qu’elle soit
affiliée ou non, ainsi qu’à l’égard de tout producteur membre ou non d’un syndicat ou syndicat spécialisé affilié ou non à une
fédération ou fédération spécialisée. Ils sont également exécutoires à l’égard des syndicats spécialisés visés à l’article 30.


1972, c. 37, a. 32.



https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-35.1?&cible=
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33.  L’association accréditée doit, par règlement, déterminer la quote-part de chaque cotisation qu’elle doit verser
respectivement aux fédérations ou fédérations spécialisées affiliées et aux syndicats qui les composent, en compensation des
services qu’ils rendent aux producteurs.


Dans le cas d’un office et des syndicats spécialisés qui le composent, l’association accréditée peut se dispenser de déterminer
une telle quote-part si le règlement qui prescrit la contribution exigible de l’office mentionne expressément qu’il a été tenu
compte dans l’établissement de cette contribution des quotes-parts qui pourraient revenir, en vertu du présent article, à cet
office et aux syndicats qui le composent.


1972, c. 37, a. 33.


34.  Tout règlement adopté en vertu de l’article 31 doit être approuvé par la Régie et entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y est indiquée.


1972, c. 37, a. 34.


35.  L’association accréditée peut, par règlement, augmenter les cotisations ou les contributions visées à l’article 31. Ce
règlement doit être approuvé par la Régie et entre en vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à
toute date ultérieure qui y est indiquée.


1972, c. 37, a. 35; 1990, c. 74, a. 5.


35.1.  L’association accréditée peut, par règlement, fixer et ajuster le taux d’intérêt exigible en raison du retard d’un
producteur de payer sa cotisation.


Un règlement adopté en vertu du premier alinéa doit être approuvé par la Régie et publié à la Gazette officielle du Québec.


1990, c. 74, a. 6.


36.  Tant qu’un règlement en vertu de l’article 31 est en vigueur, aucune fédération ou fédération spécialisée affiliée à
l’association accréditée, aucun syndicat ou aucun syndicat spécialisé membre d’une telle fédération et aucun producteur
membre d’un tel syndicat ou syndicat spécialisé ne sont tenus de verser une cotisation, un droit d’entrée ou une contribution
exigible en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (chapitre S-40) ou d’un règlement adopté en vertu de ladite loi.


1972, c. 37, a. 36.


SECTION IX
PERCEPTION


37.  Tout office de producteurs doit, en même temps qu’il perçoit d’un producteur ou de toute personne pour le compte d’un
producteur les deniers exigibles sous l’autorité du chapitre IX du titre III de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,



https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-40?&cible=
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alimentaires et de la pêche (chapitre M‐35.1), percevoir et remettre à l’association accréditée la cotisation déterminée suivant
l’article 31. Il doit aussi remettre à l’association accréditée un rapport mentionnant les noms des producteurs qui ont été cotisés
et le montant de chaque cotisation.


À défaut de se conformer à l’alinéa précédent, tout office est responsable envers l’association accréditée du montant des
cotisations qu’il aurait dû percevoir.


1972, c. 37, a. 37; 1990, c. 74, a. 7.


38.  Toute personne qui est tenue de retenir des deniers d’un producteur en vertu de la Loi sur la mise en marché des
produits agricoles, alimentaires et de la pêche (chapitre M‐35.1), d’un règlement de la Régie adopté conformément à l’article
129 de ladite loi, d’une convention dûment homologuée ou d’une sentence arbitrale, doit, en même temps qu’elle retient ces
deniers d’un producteur, retenir et remettre à l’office les cotisations déterminées suivant l’article 31. Cette personne doit aussi
remettre à l’office un rapport mentionnant les noms des producteurs cotisés et le montant de chaque cotisation.


À défaut de se conformer à l’alinéa précédent, toute personne est personnellement responsable envers l’office et l’association
accréditée du montant des cotisations qu’elle aurait dû retenir.


1972, c. 37, a. 38; 1974, c. 36, a. 125; 1990, c. 74, a. 8.


39.  À la demande de l’association accréditée, la Régie peut, par ordonnance qui entre en vigueur à la date de sa publication
à la Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y est indiquée, obliger toute personne, autre qu’un
consommateur, qui achète ou reçoit d’un producteur un produit agricole, à retenir, à même le prix ou la valeur du produit qui doit
être versé au producteur, le montant de la cotisation fixé conformément à l’article 31 et à le remettre à l’association accréditée,
à l’époque et de la façon prescrites par cette ordonnance, avec un rapport mentionnant le nom et l’adresse du producteur de
qui cette cotisation a été retenue et les autres renseignements visés par l’ordonnance.


Toute personne qui néglige de se conformer à l’alinéa précédent devient personnellement responsable envers l’association
accréditée des montants qu’elle aurait dû retenir ou lui remettre.


La Régie, en prenant son ordonnance conformément au premier alinéa, peut fixer et ajuster le taux d’intérêt exigible en raison
du retard de la personne visée à remettre la cotisation à l’association accréditée.


1972, c. 37, a. 39; 1982, c. 60, a. 3; 1990, c. 13, a. 210.


40.  La Régie peut, aux conditions et pour la durée qu’elle détermine par ordonnance, exempter, en tout ou en partie, une
personne ou un office de l’application des articles 37, 38, 39 et 41 lorsqu’un producteur est assujetti à plus d’un plan conjoint ou
lorsqu’il est assujetti à un plan conjoint et est en même temps engagé dans la production d’un produit agricole non
commercialisé.


1972, c. 37, a. 40.



https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-35.1?&cible=
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41.  Toute personne visée par les articles 38 et 39 doit tenir un registre mentionnant la date d’achat et de réception et la
quantité de produits commercialisés ou, le cas échéant, de produits agricoles non commercialisés, le nom et l’adresse du
producteur qui lui a livré ce produit, les sommes qui reviennent à ce producteur et tout autre renseignement pertinent déterminé
par ordonnance de la Régie.


1972, c. 37, a. 41; 1986, c. 95, a. 234.


42.  L’association accréditée doit tenir de la façon approuvée par la Régie, des registres mentionnant le nom de tous les
producteurs pour lesquels elle a reçu des cotisations au cours d’une année. Au plus tard dans les trois mois suivant la fin de
son exercice financier, l’association accréditée doit, le cas échéant, remettre au producteur tout montant qu’elle a reçu pour son
compte au cours de l’année précédente et qui excède le montant de la cotisation fixé en vertu de l’article 31.


1972, c. 37, a. 42.


SECTION X
INSPECTION


43.  Dans l’exercice de leurs fonctions, les inspecteurs de la Régie peuvent pénétrer, à toute heure raisonnable, dans les
établissements et les locaux servant à la production et à la mise en marché d’un produit agricole et leurs dépendances,
examiner les produits qui s’y trouvent, exiger la production des livres, registres et documents relatifs à cette production et à
cette mise en marché et requérir à ce sujet de même que sur toute matière faisant l’objet de la présente loi, tout autre
renseignement jugé utile ou nécessaire.


1972, c. 37, a. 43; 1986, c. 95, a. 235; 1987, c. 68, a. 95.


44.  (Abrogé).


1972, c. 37, a. 44; 1986, c. 95, a. 236.


45.  Il est interdit d’entraver, de quelque façon que ce soit, un inspecteur de la Régie dans l’exercice de ses fonctions, de le
tromper ou de tenter de le tromper par des réticences ou par des déclarations fausses ou mensongères, de refuser de lui
déclarer ses nom et adresse ou de négliger d’obéir à tout ordre qu’il peut donner en vertu de la loi, des règlements ou
ordonnances de la Régie.


Cet inspecteur doit, s’il en est requis, s’identifier et exhiber un certificat, signé par le président de la Régie, attestant sa qualité.


1972, c. 37, a. 45; 1986, c. 95, a. 237.


SECTION XI
LA RÉGIE
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46.  Outre les autres pouvoirs que lui confère la présente loi, la Régie peut tenter de régler, concilier ou arbitrer tout différend
survenant à l’occasion ou dans le cours de l’application de la présente loi entre l’association accréditée et les producteurs,
syndicats, syndicats spécialisés, fédérations, fédérations spécialisées, offices ou les personnes engagées dans la mise en
marché d’un produit agricole ou entre l’une ou l’autre de ces personnes ou organismes, si le différend porte sur l’une ou l’autre
des matières suivantes:


a)   le droit d’un producteur d’adhérer ou de ne pas adhérer au syndicat ou syndicat spécialisé de son choix conformément à
l’article 2;


b)   le droit d’un syndicat ou syndicat spécialisé d’adhérer ou de ne pas adhérer à une fédération ou fédération spécialisée
conformément à l’article 4;


c)  le droit d’un syndicat spécialisé d’adhérer à l’association accréditée conformément à l’article 56;


d)  le statut de producteur d’une personne au sens du paragraphe j de l’article 1;


e)  l’obligation d’une personne ou d’un organisme de retenir des cotisations conformément aux articles 37, 38 et 39;


f)  les remises auxquelles un producteur peut avoir droit en vertu de l’article 42.


Toute sentence arbitrale rendue par la Régie en vertu du premier alinéa du présent article est finale et lie les intéressés.


La Régie peut charger un conciliateur de conférer avec les parties en vue d’en arriver à une entente concernant tout différend
survenant à l’occasion ou dans le cours de l’application de la présente loi que ce différend porte ou non sur les matières visées
au premier alinéa.


1972, c. 37, a. 46; 1997, c. 43, a. 434.


47.  La Régie, ses membres et ses employés ne peuvent être poursuivis en justice en raison d’actes officiels accomplis de
bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions en vertu de la présente loi.


1972, c. 37, a. 47.


48.  Sauf sur une question de compétence, aucun pourvoi en contrôle judiciaire prévu au Code de procédure civile (chapitre
C‐25.01) ne peut être exercé, ni aucune injonction accordée contre la Régie ou ses membres agissant en leur qualité officielle.


Un juge de la Cour d’appel peut, sur demande, annuler par procédure sommaire toute procédure entreprise ou décision rendue
à l’encontre des dispositions du premier alinéa et de l’article 47.


1972, c. 37, a. 48; 1979, c. 37, a. 43; 1986, c. 95, a. 238; 1997, c. 43, a. 435; N.I. 2016-01-01 (NCPC).



https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-25.01?&cible=
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49.  Lorsqu’une personne est à la fois producteur et engagée dans la mise en marché d’un produit agricole, la Régie peut,
après lui avoir donné ainsi qu’à l’association accréditée l’occasion de présenter leurs observations, déterminer si cette
personne est un producteur aux fins de la présente loi.


1972, c. 37, a. 49; 1997, c. 43, a. 436; 1999, c. 40, a. 220.


50.  Aux fins de l’article 49, la Régie doit tenir compte de toutes les circonstances et plus particulièrement de l’importance que
revêt dans le cas de cette personne la production par rapport aux opérations de mise en marché dans lesquelles elle est
engagée, du fait que la production de cette personne fait partie intégrante ou non d’une entreprise commerciale qu’elle exploite,
du volume des produits agricoles mis en marché, de l’intérêt général des producteurs, de l’équité, des avantages directs ou
indirects que cette personne retire des activités de l’association accréditée et des avantages et des inconvénients qui peuvent
découler du fait que cette personne est ou non un producteur aux fins de la présente loi.


1972, c. 37, a. 50; 1999, c. 40, a. 220.


51.  Tout producteur, office, syndicat, syndicat spécialisé, toute fédération ou fédération spécialisée et toute association ainsi
que toute personne engagée dans la mise en marché d’un produit agricole doit transmettre à la Régie, dans le délai déterminé
par cette dernière, tout renseignement qu’elle demande relatif à l’application de la présente loi.


1972, c. 37, a. 51.


SECTION XI.1
RECOURS


1997, c. 43, a. 437.


51.1.  Une décision de la Régie prise en vertu des articles 20 et 49 et visant respectivement à révoquer une accréditation ou
à déterminer si une personne a la qualité de producteur peut, dans un délai de 30 jours de sa notification, être contestée devant
le Tribunal administratif du Québec.


1997, c. 43, a. 437.


SECTION XII
DISPOSITIONS PÉNALES


1992, c. 61, a. 447.


52.  Quiconque use d’intimidation ou de menace pour amener une personne à devenir membre d’un syndicat ou d’un
syndicat spécialisé, à s’en abstenir ou à cesser d’être membre, commet une infraction et est passible d’une amende d’au plus
1 400 $.
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1972, c. 37, a. 52; 1986, c. 58, a. 74; 1990, c. 4, a. 665; 1991, c. 33, a. 93.


53.  Quiconque enfreint une disposition de la présente loi, des règlements de l’association accréditée, des règlements ou
d’une ordonnance de la Régie est passible d’une amende de 700 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 1 400 $.


1972, c. 37, a. 53; 1986, c. 58, a. 75; 1990, c. 4, a. 666; 1991, c. 33, a. 94.


54.  Dans le cas où une infraction est commise par une personne morale ou une association, tout administrateur, dirigeant ou
gérant qui, de quelque manière, approuve l’acte qui constitue l’infraction ou y acquiesce, est coupable de cette infraction.


Est coupable de l’infraction au même titre que la personne qui la commet toute personne qui aide à commettre une infraction ou
conseille de la commettre.


1972, c. 37, a. 54; 1999, c. 40, a. 220.


55.  (Abrogé).


1972, c. 37, a. 55; 1990, c. 4, a. 667.


SECTION XIII
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES


56.  Les syndicats spécialisés qui, soit à cause des fins particulières qu’ils poursuivent, soit pour toute autre raison jugée
majeure par la Régie, ne peuvent faire partie d’une fédération spécialisée peuvent adhérer directement à l’association
accréditée aux conditions déterminées par la Régie.


Dans le cas visé à l’alinéa précédent, les articles de la présente loi qui visent une fédération spécialisée s’appliquent, compte
tenu des adaptations nécessaires, à ces syndicats spécialisés.


1972, c. 37, a. 56.


57.  Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation est chargé de l’application de la présente loi.


1972, c. 37, a. 57; 1973, c. 22, a. 22; 1979, c. 77, a. 21.


58.  (Cet article a cessé d’avoir effet le 17 avril 1987).


1982, c. 21, a. 1; R.-U., 1982, c. 11, ann. B, ptie I, a. 33.


ANNEXE ABROGATIVE
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Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois (chapitre R-3), le chapitre 37 des lois de 1972, tel qu’en vigueur au
31 décembre 1977, à l’exception de l’article 58, est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre P-28 des Lois
refondues.
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DÉCLARATION DE LOCATION


PROPRIÉTAIRE(S) LOCATAIRE 


Nom du propriétaire actuel  NIM (numéro d’identification ministériel XXXXXXXXX)


Nom du propriétaire actuel   Nom légal 


  DÉSIGNATION DES LIEUX LOUÉS


Municipalité ou  
code géographique 


(XXXXX) 


Numéro de matricule 
(XXXX‐XX‐XXXX‐X‐XXX‐XXXX) 


Superficies 
louées 


(hectares) 


Bâtiment 
loué 


(Oui/Non)  


Productions végétales et animales 
 (détaillez les productions. Exemple au verso) 


Pour cette unité d’évaluation, voulez‐vous participer au Programme de crédit de taxes foncières agricoles?  
Si oui, le formulaire de demande de paiement conjointe (DC) est obligatoire. lien Demande conjointe 


Oui ___   Non ___ 


Municipalité ou  
code géographique 


(XXXXX) 


Numéro de matricule 
(XXXX‐XX‐XXXX‐X‐XXX‐XXXX) 


Superficies 
louées 


(hectares) 


Bâtiment  
loué 


(Oui/Non)  


Productions végétales et animales 
 (détaillez les productions. Exemple au verso) 


Pour cette unité d’évaluation, voulez‐vous participer au Programme de crédit de taxes foncières agricoles?  
Si oui, le formulaire de demande de paiement conjointe (DC) est obligatoire. lien Demande conjointe 


Oui ___   Non ___ 


Municipalité ou  
code géographique 


(XXXXX) 


Numéro de matricule 
(XXXX‐XX‐XXXX‐X‐XXX‐XXXX) 


Superficies 
louées 


(hectares) 


Bâtiment  
loué 


(Oui/Non)  


Productions végétales et animales 
 (détaillez les productions. Exemple au verso) 


Pour cette unité d’évaluation, voulez‐vous participer au Programme de crédit de taxes foncières agricoles?  
Si oui, le formulaire de demande de paiement conjointe (DC) est obligatoire. lien Demande conjointe 


Oui ___   Non ___ 


    Date de début :  ________________     Date de fin : ________________        Renouvelable :  ____________ 


   (aaaa-mm-jj)         (aaaa-mm-jj)             (oui ou non) 


Toutes les informations doivent être complétées, sinon le formulaire ne sera pas traité. 


Je déclare que les renseignements inscrits dans ce formulaire sont exacts et véridiques. 


___________________________________________         ______________________________________________ 
    Prénom et nom du propriétaire (lettres moulées)     Prénom et nom du locataire (lettres moulées)  


    _____________________________________           _____________________________________      _________________ 


    Signature d’un propriétaire      Signature du locataire        Date (aaaa-mm-jj) 







COMMENT REMPLIR LA DÉCLARATION DE LOCATION 


1. LE OU LES PROPRIÉTAIRE(S)


 Vous devez inscrire tous les noms des propriétaires actuels de l’unité d’évaluation.


2. EXPLOITANT


 Inscrire le NIM (numéro d’identification ministériel à 9 chiffres) si vous en possédez un.
 Inscrire le nom légal sous lequel vous exploitez.


3. DÉSIGNATION DES LIEUX LOUÉS


 Municipalité ou code géographique : Inscrire le nom de la municipalité ou le code géographique de 5 chiffres qui se
retrouve sur le compte de taxes municipales.


 Numéro de matricule : Ce numéro de 18 chiffres se retrouve sur le compte de taxes municipales.


 Superficies louées : Inscrire séparément pour chacun des matricules la superficie louée en hectare.


 Utilisation du bâtiment : Inscrire OUI ou NON si le bâtiment est inclus.


 Productions végétales et animales : Vous devez détailler les productions. Le total des productions doit être égal à
la superficie louée pour chacun des matricules séparément. Si vous utilisez une partie boisée ou non cultivée
(bâtiment, cours etc.), vous devez les inclure dans le détail des productions.


Exemple pour une location de 25.5 hectares (ha) : 3 ha de soya, 10 ha de maïs, 5 ha de boisé, 0.5 ha bâtiment, 7
ha acériculture, 5 génisses laitières, 40 vaches laitières, 1000 entailles, 200 pommiers, etc.


 Date de début de location : Inscrire à quelle date la location a débuté. Pour un renouvellement de location, inscrire
la date de début du renouvellement, et non la date de début de la première location.


 Date de fin de location : Inscrire la date de fin de location.


 Renouvelable : Cochez OUI ou NON. Une location renouvelable présente l’avantage d’être renouvelée
automatiquement au ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sans qu’il soit nécessaire de fournir
un nouveau formulaire. Elle peut être résiliée à tout moment selon l’accord entre les parties. Dans ce cas, vous
devez aviser le ministère de la date de fin de la location.


4. PARTICIPATION AU PROGRAMME DE CRÉDIT DE TAXES FONCIÈRES AGRICOLES (PCTFA)


 Le formulaire de demande de paiement conjointe est obligatoire pour bénéficier du PCTFA lorsque le propriétaire
au rôle est différent du nom légal de l’exploitation agricole. Cliquez ici pour le remplir : lien Demande conjointe


5. SIGNATURES ET DATE


 Signature propriétaire : une seule signature est nécessaire
 Signature locataire : une seule signature est nécessaire
 Inscrire la date des signatures.


Cette déclaration de location ne sera plus valide en cas de changement de propriétaire. Vous devez informer le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation dès qu’il y a des modifications à une location en effectuant 
une mise à jour à votre dossier.  


Veuillez faire parvenir ce formulaire aux coordonnées suivantes : 


Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Direction adjointe enregistrement et taxes 
200, chemin Sainte-Foy, 10e étage 
Québec (Québec) G1R 4X6 
Téléphone : 1 866 822-2140 
Télécopieur : 418 380-2172 
Courriel : daet@mapaq.gouv.qc.ca 
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Nom du promoteur
123, rue Principale


450 123-4567
courriel@courriel.com


www.siteweb.com


LOGO
et nom de l’entreprise
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Projet


Marché


Forces du promoteur


SOMMAIRE EXÉCUTIF
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Type 
d’immobilisation


Première année Deuxième année


Ventes prévues $ $


Bénéfices prévus $ $


Prévisions des ventes


Financement souhaité


SOMMAIRE EXÉCUTIF
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Section 1 : Projet
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1.1	 Description du projet
1.1.1	 Historique de l’entreprise ou du projet


1.1.2	 Description du projet


1.2	 Mission, vision et valeurs de l’entreprise







1.3	 Objectifs de l’entreprise
Objectif Court terme (moins d’un an) Moyen terme (1 à 3 ans) Long terme (3 ans et plus)


Financier


Administratif


Marketing


Ressources humaines


Opérationnel


Section 1 : Projet
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1.4 Calendrier de réalisation
Étapes de réalisation Date prévue (mois/année) Responsable


1- Finaliser le plan d’affaires


2-Recherche de financement


3-Incorporation ou immatriculation de l’entreprise


4-Obtention des permis et autorisations requises


5-Prendre une assurance responsabilité


6- Choisir la localisation


7-Aménager les locaux et le terrain


8-Acquérir et installer les équipements


9-Négocier les ententes avec les fournisseurs


10-Acheter les inventaires


11-Inscrire l’entreprise à la TPS et la TVQ


12-Inscrire l’entreprise à la CNESST


13-Embaucher le personnel


14-Mettre en œuvre la planification marketing


15-Ouvrir un compte bancaire


16-Date prévue de démarrage


17-Autres







Section 1 : Projet
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1.5 Forme juridique de l’entreprise 


1.5.1 Forme juridique


1.5.2 Permis et licences







Section 2 : Propriété et direction de l’entreprise


2.1 Présentation du promoteur
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2.2	 Structure de la propriété


2.3	 Ressources stratégiques


Nom et prénom


Mise de fonds


Participation
en %


Argent Transfert d’actifs







Section 3 : Marché
3.1	 Secteur d’activité et ses tendances
Définition du secteur


3.2	 Environnement externe de l’entreprise (PESTEL)


3.3	 Clientèle cible


Code SCIAN Définition


La situation générale de votre secteur d’activité :


Les opportunités offertes :


Les associations qui œuvrent autour de votre secteur d’activité :


Résumé favorable de votre secteur d’activité :


Facteurs externes Menaces / Restrictions Opportunités / Occasions


Politique


Économique


Sociodémographique


Technologique


Environnemental


Légal
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Section 3 : Marché
3.3.1	 Territoire visé


3.4	  Concurrence


Quatre principaux concurrents directs


Nom de l’entreprise


Emplacement géographique


Nombre d’employés


Produits ou services


Prix des produits ou des services


Clientèle


Ses stratégies de marketing 
et de promotion


Site Internet


Ses points forts


Ses points faibles


Quatre principaux concurrents indirects


Nom de l’entreprise


Emplacement géographique


Nombre d’employés


Produits ou services


Prix des produits ou des services


Clientèle


Ses stratégies de marketing 
et de promotion


Site Internet


Ses points forts


Ses points faibles
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Section 3 : Marché


3.5	  Avantages concurrentiels


3.6	  Analyse FFMO (SWOT)
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Forces Faiblesses


Opportunités Menaces







Section 4 : Plan de commercialisation


4.1	 Stratégies de marketing
4.1.1	 Stratégie de produit et de service


4.1.2	  Stratégie de prix


4.1.3 Stratégie de distribution et de localisation


4.1.4	 Autres stratégies (ex : stratégie de partenariat)
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Section 4 : Plan de commercialisation


4.2	 Stratégies promotionnelles
4.2.1	 Choix des moyens


4.2.2	 Budget


Budget de marketing – Année 1


Description Coûts


Total budget – Année 1


Budget / Ventes %


Budget de marketing – Année 2


Description Coûts


Total budget – Année 2


Budget / Ventes %
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0


0







Section 5 : Plan des opérations


Processus de production (ou de vente ou de prestation de service)


 Tâches Étapes Temps alloué
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5.1	 Processus d’opération


5.2	 Capacité de production, de vente et de service


5.3	 Approche qualité


5.4	 Plan d’aménagement







5.5	 Immobilisations


5.6	 Main-d’œuvre et politique des ressources humaines
Organigramme (court terme – année 1)


Organigramme (Moyen et long terme – année 2)


 Description
À acquérir


Coût (incluant les taxes)
En main (juste valeur marchande)


Matériel roulant $ $


Matériel et fournitures $ $


Système informatique $ $


Équipement de bureau $ $


Autres $ $


Total $ $
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Section 5 : Plan des opérations


0 0


Nom


Nom


NomNom Nom


Nom


Nom


Nom NomNom


Titre du poste


Titre du poste


Titre du posteTitre du poste Titre du poste


Titre du poste


Titre du poste


Titre du posteTitre du poste Titre du poste







5.7	 Recherche et développement


5.8	 Approvisionnement
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Section 5 : Plan des opérations







Voir prévisions financières en annexe
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Section 6 : Plan des ressources financières







Annexes


Annexe 1 :	  Curriculum vitae


Annexe 2 :	  Bilan personnel


Annexe 3 :	  Convention d’actionnaires


Annexe 4 :	  Liste des clients potentiels


Annexe 5 :	  Lettres d’intention et de référence


Annexe 6 :	  Articles pertinents


Annexe 7 :	  Photos 
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ANNEXE I


CURRICULUM 
VITAE
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ANNEXE II


BILAN 
PERSONNEL
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Annexe II


Bilan personnel de __________________________________________________


Au ______________________________(date du jour)


 Actif Montant


Liquidités


Comptes d’épargne $


Obligations d’épargne $


Dépôts à terme $


Autres $


Placements


Actions et obligations $


Immeubles (sauf résidence) $


Autres $


Obligations d’épargne $


Régimes différés


Fonds de pension $


RÉER $


Biens privés 


Résidence principale (ma part) $


Biens mobiliers (meubles, outils, etc.) $


Voiture et matériel roulant $


Bijoux, œuvres d’art, etc. $


Autres $


Total de l’actif $


 Passif Montant


Court terme


Cartes de crédit $


Marges de crédit $


Comptes à payer $


Long terme 


Prêt pour auto $


Prêt personnel $


Contrat de location (crédit-bail) $


Prêt hypothécaire (ma part) $


Autres $


Total du passif $


Valeur nette (Actif - Passif) $


Je déclare que les renseignements fournis sont exacts et complets.


Signature								        Date JJ/MM/AAAA
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(prénom, nom)


0


0


0







ANNEXE III


CONVENTION 
D’ACTIONNAIRES
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ANNEXE IV


LISTES DES 
CLIENTS 


POTENTIELS
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ANNEXE V


LETTRES 
D’INTENTION


ET DE RÉFÉRENCE
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ANNEXE VI


ARTICLES 
PERTINENTS
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ANNEXE VII


PHOTOS
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